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I. INTRODUCTION
 

1.1 	 Aperyu Ggngral sur le Programme de R~forme
 

Economigue.
 

En Septembre 1985 des Accords de Subventions pour un
 
Programme de R~forme Economique (PRE) furent sign~s entre la
 
R~publique du Mali 
 et lea Etats Unis d'Am.rique par
 

l'interm~diaire de 
 l'Agence pour le Dveloppement International
 

(USAID).
 

L'objetif du PRE est de soutenir 
 les efforts du
 
Gouvernement de la R~publique du Mali (GRM) A crier d'une part
 
un environnement economique favorable A l'essor du secteur
 

privY; et d'autre part a reduire la charge du secteur public
 
sur 1''conomie tout en ameliorant son efficacite.
 

Le PRE a donc deux volets articuls et
 
compl~mentaires. Le volet "R~forme Fiscale" vise A mettre en
 
place des conditions necessaires sinon suffisantes pour
 

corriger les contraintes reglementaires ainsi que le caract re
 
confiscatoire de fiscalitA p~se les
la qui sur operateurs
 

economiques et contribuent a entraver le dynamisme du 
secteur
 
prive dans sa capacit6 de crier des emplois n6cessaires i la
 
resorption d'un 
 ch6mage grandissant. Le volet "Restructuration
 

Budg~taire" propose des actions 
 devant entrainer un
 

redressement du d6s~quilibre de la structure du budget de
 
1'Etat. Ce volet comporte plusieurs composantes, A savoir: a)
 

l'adoption d'une nouvelle nomenclature budg~taire, b)
 
l'automatisation des 6tats de soldes de la Fonction Publique,
 

c) la reduction des embauches par le Gouvernement, d) la
 
nouvelle r~partition des d~penses en vue de l'accroissement des
 
d~penses non-salariales par rapport aux d6penses de personnel
 

e) le programme pour le dpart volontaire...
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1.2 But du Rapport
 

Le but du present rapport est d'Avaluer une des
 
composantes du volet "Restructuration Budg6taire": le programme.
 

pour le depart volontaire a la retraite des agents de Ia
 

Fonction PublIque (PDV).
 

Cette premire Avaluation du PDV, se passe environ
 
huit (8) mois apr~s la radiation effective de la Fonction
 

Publique du premier groupe de 
 partants volontaires et quatre
 
mois avant le depart de la deuxitme vague de partants. Elle
 

arrive done A un moment opportun dans la mesure o% les
 

renseignements sur les progrAs r~alis's par le 
premier groupe
 
de partants au PDV dans des activit[s privies viables et 
 autres
 

sources d'emploi devraient constituer un crit~re important pour
 
les decisions concernant le second groupe de partants
 

volontaires. A egard, Atude le
cet cette sur programme de
 
depart volontaire des agents de la Fonction Publique propose
se 


done de trouver plus prcisement des elements de reponses aux
 

questions suivantes:
 

- Quels sont lea facteurs qui ont contribu4 aux 

succ~s ou A l'Achec des partants dans leurs efforts 

de transition du secteur public vers le secteur 

priv6?
 

- Si le montant de la prime Atait adequate et quelle 

a At6 son utilisation? 

Si la panoplie de l'assiotance mise en place 
 - au
 

niveau de I'administration, des bureaux d'etudes 
et
 

des banques - a At6 Afficace? sinon comment peut-on
 

amelorer ce dispositif?
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- Enfin si les parrants devront ben~ficier de 
structure d'encadrement ou d'autres formes
 
d'assistance pour le
assurer 
 plein succ's A ce
 

programme?
 

En abordant ces questions nous avons 
gard6 present a
 
l'esprit trois consid6rations qui A notre avis un
ont impact
 

important sur le PDV.
 

La premiare de ces considgrations a trait 
au context
 
6 conomique dana lequel le programme a lieu. En 
 effet, le Mali
 
n'chappe pas A la crise 6conomique aigu que en ce
traversent 

moment tous pays du
les Sahel. Cependant, malgr6 cette
 
conjoncture difficile, le s'est
GRM engage fermement dans un
 
processus de r'ajustement structurel qui 
a long terme ne peut
 
@tre que b~n~fique au developpement de l'entreprise privA 
au
 
Mali contribuant ainsi 
au succas du PDV.
 

Le deuxi~me facteur concerne le coOt du programme.
 
Dans un environnement oa les 
ressources 
sont extremement rares
 
et limit~es il est l~gitime de se poser des questions sur
 
l'utilisation la 
 plus judicleuse de ces ressources; lA o5 elles
 
contribueront au mieux aux 
objectifs du pays.
 

Enfin le troisi me 
 facteur concerne la nouveautA et
 
l'originalitr 
 du PDV en Afrique. En effet de nombreux pays
 
africains sont a l'heure 
actuelle confrontes a un double
 
probl~me d'une part, des 
 effectifs plethoriques dans la
 
Fonction Publique, d'autre part, une faible productivitA de
 
leurs entreprises publiques 
 qui g~n~rent Agalement des
 
sureffectifs alourdissant les charges 
 d'exploitation au risque
 
dans certain cas de menacer la de ces
survie entreprises.
 
Engages dans des 
politiques d'ajustement structurel 
 ou dans de
 
nouvelles politiques industrielles, avec 
 le concours de
 
bailleurs de fonds internationaux, ces 
 Etats butent toujours
 
sur l'obstacle politique et 
social que constitue la r~duction
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des effecrifs. L'experience 
 du PDV au Mali constitue une
 

premiere en Afrique 
 et I'absence de module d'inspiration,
 

permettant d'6viter 
 lea Acueils inh~rents a toutes
 
transformations sociales, rend Ia 
 tflche extremement difficile.
 

Cette initiative est suivie, 
 suivie de tris pres par d'autres
 
pays africains ainsi que par 
 lea bailleurs de fonds. On
 
comprend donc ais~ment l'importance que le GRM aussi bien que
 
lea bailleurs de fonds attachent au succ~s 
de cette operation.
 

1.3 Approche Mgthodologigue
 

La d~marche muthodologique que 
nous avons adopte pour
 
mener 
 -cette 6tude d~coule d'une constatation de base :
 
l'hypoth~se de d~part du PDV. 
En effet la reussite ou l'Achec
 
du PDV est essentiellement li6 A l'hypoth~se 
 de dipart qui
 
assume que toutes 
 lea parties concernAes dans la bonne
 
execution du programme joueront 
 leur role respectif prAconisa
 
lots de la conception du projet. Ces diff6rents groupes sont
 
tout 
 d'abord lea partants eux-m.mes, l'administration et les
 
bureaux d'6tude ensuite, lea banques enfin. Nous 
 done
avons au 
cours de notre s jour 6valu6 le role de ces diff~rents groupes 
afin de savoir si lea objectifs de d6part du PDV ont 6tA 

atteints. C'est ainsi qu'au niveau 
:
 

Des Partants : une enquete 
sur leur situation a t'
 

mene avec la coopgration d'un bureau local 
 de
 

consultation, le BECIS.
 

A cet effet, un questionnaire d~taille a Ate mis au
 
point par un groupe pluridisciplinaire afin que lea
 
pr~ocupations de 
toutes lea parties soient prises
 
en compte. Ce questionnaire a AtA ensuite testA
 
puis administre A 
 un Achantillon repr~sentatif de
 

partants. Les 
 r~sultats de cette enquire permettent
 
de donner des rponses satisfaisantes aux questions
 

mentionn6es plus haut
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* De l'Administration : Les partants volontaires ont
 

eu 
A accomplir pluseurs formalit~s administratives
 
avant et aprAs leur s~lection. Ces diff~rents
 
circuits ont 6t6 examines avec 
 lea principaux
 

responsables administratifs dans soucis
un de
 
simplification des procedures 
administratives pour
 
les futures experiences du m~me genre. Nous 
avons
 
6galement consult6 la litt~rature sur le PDV mise a
 
notre disposition par lea responsables du programme
 

et tenu des r~unions avec lea diff6rents
 

repr~sentants des de
bailleurs fonds s'intgressant
 

au PDV.
 

Des Bureaux d'Etudes : Quelques bureaux d'Atudes
 

ont realise 
 la majoritg des Atudes de faisabilitA
 
des parrants. Les dirigeants de ces bureaux
 
d'tudes ont etA interviews afin de determiner
 

notamment 
 la qualite du service rendu aux partants
 

volontaires.
 

Des Banques: Comme toutes lea banques 
 locales sont
 

impliqu6es dans ce programme, 
elles ont toutes t6
 
contact~es. Des interviews 6tA
ont organis~s avec
 

lea dirigeants responsables dans ces banques de la
 
gestion du PDV. Ces interviews ont et6 structurgs
 

de faVon afin de
similaires permettre des 
bases de
 

comparaison inter-bancaires.
 

II. DESCRIPTION DU PROGRAMME DE DEPART VOLONTAIRE
 

Cette partie est divis~e en trois sections. La premiere
 
rappelle 
 lea objectifs et lea procedures administratives
 
r~gissant le PDV. La deuxi~me 
d~crit le role des diff~rentes
 
structures impliquees dans l'ex~cution du PDV. La derni~re
 

traite des coOts du programme.
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2.1 	 ObJectifs et Procedures Administratives du PDV
 

Le PDV comme il 
 a 6t6 mentionng plus haut repr~sente
 
une composante importante de 
la restructuration budg~taire. Ii
 
s'articule essentiellement 
 autour 
 de deux objectifs principaux
 
: a) le premier vise la r~duction du volume de Ia masse
 
salariale 
 dana le budget de 1'Etat en incitant les
 
fonctionnaires 
au depart volontaire. 
 Lea Aconomies budgfitaires
 
ainsi realis~es seront allouees 
aux depenses de materiel et
 
d'investissement 
 de 	 1'Etat, b) la
le second vise promotion et
 
le renforcement 
du 	 secteur privg en mettant place
en des
 
m~canismes facilitant 
 l'acc~s des 
 partants volontaires au
 
credit bancaire pour le financement 
 de leurs projets
 
d'entreprises privges.
 

Ces 	 deux objectifs bien sont
que distincts 

fondamentalement 
 lids. Ii 	 en
existe effet une correlation
 
positive entre les 
 r~ussites d'insertions 
dans le priv6 des
 
partants volontaires 
 et les 6conomies budg~taires. Une
 
insertion r~ussie sera preuve pour
la 
 les autres candidats au
 
PDV qu'il existe bien une 
 alternative 
 viable A la Fonction
 
Publique; cette constatation devra permettre 
 l'accroissement 
 du
 
nombre de candidats au d~part 
 volontaire; les 
 mesures
 
incitatives pourront par 
consequent Atre 
 reduites face a cet
 
accroissement 
de 	 Ia demande 
 pour le PDV. Ces reductions de
 
mesures incitatives se traduiront a leur tour par 
 des 6conomies
 
budgetaires supplementaires. 
 Par 	 contre, un 6chec 
 de
 
l'insertion des 
partants aura un 
impact negatif sur le budget.
 

Les dispositions administratives r~gissant le 
 PDV sont
 
contenues 
 dana la lettre circulaire interminist'rielle 
 no.
 
007/MEFP-MFC-CAP DU 
14 Avril 
 1986 envoyAe pour information A
 
tous les 
 Ministres, tous lea Gouverneurs de R~gion, 
tous lea
 
Chefs de Cellules Administratives 
 et Financlres (CAF) et A
 
tous les Sous-Ordonateurs 
 de 	 R~gions. Cette lettre, 
ainsi que
 
l'arr~t6 interministriel no. 
1965/MEFP - 14 1986
PFC 	du Avril 
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instituant une commissions ad hoc de selection des candidats au
 
PDV et l'arr~te no. 6872/MFC-CAF du 5 Aoat 1986 instituant et
 

r~glementant la gestion d'un fonds d'indemnisation du depart et
 
de s~curisation de Ia retraite, d'un fonds 
 d'6tude et d'un
 

fonds de garantie, constituent les documents administratifs de
 

r~f~rence pour l'ex~cution du PDV.
 

Pour assurer la plus ample diffusion de ces 
informations, des communiques ont et6 diffuss A la radio, a la 

t~l~vision ainsi que dans le quotidien national. Une emission 

sp~ciale A la t'l~vision a 6t6 Agalement consacre au PDV. Au 

cours de cette Amission lea informations essentielles our lea
 
avantages et facilit~s offerts par le PVD, les critares
 

d'gligibilites 
et le circuit des dossiers de candidatures ont
 

6te rappels.
 

2.2 Services Impliqu~s dans l'Execution du PDV
 

Afin d'atteindre les objectifs pr~cit~s, le PDV
 
comporte d'une 
 part des incitations financiAres au dApart et de
 

l'autre un dispositif de credit visant A faciliter, sans le
 
garantir, l'acces au cr&dit aux fonctionnaires souhaitant
 

obtenir un financement pour un projet. Les avantages et
 

facilit~s incitatifs du Programme comprennent une indemnit6 de
 

d~part, une securisation de la retraite et des fonds 
 d'Atudes
 

et de garantie pour faciliter l'acc~s au cr~dit bancaire. Ces
 

fonds pour l'indemnit6 de d~part et la securisation de la
 

retraite d'une part et lea fonds d'ltudes et de garantie
 
d'autre part ont ete 
 estim~s pour couvrir le depart d'environ
 

600 fonctionnaires en deux ans. Les structures impliquges dans
 
la gestion de ces divers fonds sont 
 : la Cellule
 

d'Accompagnement du Programme de R~forme Economique (CAP) du
 

MinistAre des Finances et du Commerce, lea bureaux d'Atudes et
 

le secteur bancaire.
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2.2.1 La CAP
 

Elle Joue essentiellement un r6le 
 d'accueil,
 
d'orientation 
 et de suivie des candidats slectionn~s. Elle eat
 
chargge de Ia d~livrance du certificat 
d'A1igibilit6 au PRE
 
prouvant que le candidat peut b6n~ficier des avantages du PDV;
 
de la d~livrance 
 du certificat d'engagement garantissant le
 
petement partiel 
 des frais d'6tudes, de 1'6mission de chAque au
 
bureau d'6tudes ayant 
 terming 1'6tude de faisabilite; par
 
ailleurs la CAP conserve une copie des idges de 
projers soumis
 
par lea partants ainsi qu'une copie des 
6tudes de faisabilit6
 
effecruges par lea bureaux d' tude. Elle 
 a Agalement participA
 
activement a la aslection des partants er jouA le 
role de
 
m'diateur entre lea partants, les 
 bureaux d'etudes et les
 
banques. Enfin par des 
 compres rendus rguliers elle tient
 
inform~s les responsables concernes de 1' tar 
d'avancement du
 

PDV.
 

2.2.2 Les Bureaux d'Etudes
 

Ils interviennent principalement au niveau de l'tude
 
de faisabilitg des projets des partants. Une fois que l'idge de
 
projet eat jugee safisfaisante par une banque, le partant muni
 
du certificat d'engagement garantissant le 
palement partiel des
 
frais d'gtudes delivrg par la CAP peut choisir bureau
le 

d'gtudes qu'il pr~fAre pour son Atude de 
faisabilit6. Le bureau
 
d'e'tudes commence le travail moyennant le paiement de la moiti6
 
des frais d'gtude par le 
partant. Le reste de l'argenr lui sera
 
pay6 A la fin de 1'6tude soumise auprAs d'une banque avec copie
 
envoy A la CAP pour information. Das r'ception de la copie de
 
l'Atude de faisabilitA la CAP Amet un chAque du montant du 
certificar d'engagement. Le paiement de ces Atudes de 
faisabilite n'est pas lig au financement du projet par la 

banque. 
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2.2.3 Lee Banques
 

Elles interviennent essentiellement dans l'6mission 
de
 
l'avis pr~liminaire sur l'idee de projet du partant dans Ia
 
d~cision d'octroie du cr~dit, dane le suivi du et
crAdit la
 

r~alisation des garanties en de non
cas remboursement.
 

En appul au PDV iI 
a At6 ouvert dane lee livres de la
 
Banque Centrale leB comptes suivants :
 

Un fonds d'indemnisation du depart et de
 

securisation de la retraite d'un montant de CFA 750
 

millions;
 

* Un fonds d'gtude d'un montant de CFA 51 millions;
 

* Un fonds de garantie d'un montant de CFA 

407.700.000.
 

2.2.3.1 	 * Le fonds d'Indemnisation du DApart 

et de S~curisation de la Retraite 

II sert au paiement des indemnits de d~parts
 
volontaires. Le montant pay6 varie 
 selon la cat~gorie du
 
partant. Ainsi iI existe trois cat~gories de primes
 

correspondant aux trois cat6gories de le Fonction Publique.
 

- CFA 4.000.000 pour lee fonctionnaires de la Cat'gorie A;
 

- CFA 2.500.000 pour lee fonctionnaires de la Cat~gorie B;
 

- CFA 1.700.000 pour les fonctionnaires de la Cat~gorie C.
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Ces indemnitfs sont exon~rges d'impOts le
sur 

revenu g~ngral, et du palement par anticipation des cotisations
 

au titre de Ia pension de retraite pour lea fonctionnaires
 

ayant plus de 15 ans de service effectif, et au remboursement
 
des cotisations d jA payees par lea fonctionnaires ayant entre
 

5 et 15 ans de service effectif.
 

2.2.3.2 * Le Fonds d'Etudes 

II eat 
 destin6 A couvrir au plus 50% des frais
 
a'6tude des projets a r~aliser par lea fonctionnaires pour un
 
montant 
 maximum de 250.000 F CFA par b~ngficiaire. Cependant ce
 
concours maximum par individu peut etre multipli6 par le nombre
 
de partants volontaires associes dans 
un project collectif sans
 

toutefo is d6passer Ia moiti6 des frais d'Atude de ce projet
 
collectif. Ce fonds d'6tude a 6tA r~parti au prorata de 
1/5 par
 

banque. Ii n'est pas remungrA par les banques.
 

2.2.3.3 * Le Fonds de Garantie
 

II a pour but de couvrir au plus 50% du
 
principal du credit bancaire consenti pour 
 financer un projer,
 
pour un montant maximum de CFA 5.000.000 par projet; chaque
 
partant pouvant theoriquement pr~tendre 
 jusqu'A CFA 10.000.000
 
de prat. En cas d'association, le montant maximum sera
 
multipli6 par le nombre d'associgs, dans la limite des 50% du
 
principal du II
credit. eat A noter que lea banques ne pourront
 

avoir recours au fonds de garantie qu'aprs 6puisement de
 
toutes lea procedures de recouvrement habituelles, quand il
 
sera erabli que le client eat insolvable. Ce fonds de garantie
 
de 407.700.000 F CFA a Agalement 6t6 r~parri au 
 prorata de 1/5
 
par banque soit 81.540.000 F CFA. II eat r~mungr6 au taux de 
4%
 
l'an. Si l'on admet pour des r~gles de bonne gestion que
 
l'intervention de 
 chaque banque saurait dApasserne le double 
du montant du fonds de garanrie (81.540.000 x 2 - 163.080.000 F 

CFA) le maximum de projets finangables par banque sera de 16 
(16 x 10,000,000) ou 80 projets pour l'ensemble du systrme 

bancaire , 
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2.3 Le CoOt du Programme
 

Le PDV a At6 con~u 11'origine pour permettre 
 a
 
environ 600 employ~s de quitter 
Ia fonction publique et de
 
s'engager dane le secteur priv6. 
Un budget de 7,45 millions de
 
dollars avait 
 6t6 prfvu pour la r~alisation de cette op6ration. 

Cependant la tendance a la baisse du dollar depuis le d6but du
 
programme a fait apparaitre 
 Ia nfcessitf d'un financement
 
suppl~mentaire qui portera 
 le coOt total du programme A 12
 
millions de dollars si on veut 
toujours maintenir le depart de
 

600 partants volontaires.
 

Par ailleurs des calculs de b6nefices/cot-s ont 6tA
 
effectu.s pour ce programme. Ces calculs font apparaitre que le
 
rapport coOt-avantage pour le 
groupe de candidats au PDV eat de
 
l'ordre de 1,12 - 1,33. L'avantage eat d'fini ici en termes
 
d'6conomie budgetaire; l'avantage et 
lea coOts sont exprim~s en
 
prix constants et actualisgs A 10 %. Selon que l'augmentation
 
des salaires r6els soit estimee i 0 ou 3 % l'an le 
 taux de
 
rentabilitg interne du programme s''lve A 12 
ou 20 %.
 

III. EVALUATION DU PROGRAMME
 

Cette partie du rapport est divisee en 
quatre sections:
 
l'administration, lea partants, lea bureaux d'&tudes et lea
 
banques. Nous y 4valuons tout 
A tour le r0le de ces diff~rentes
 

entit~es dana l'execution du PDV.
 

3.1 L'Administration
 

Due i des contraintes de temps nos entretiens 
 se sont
 
limit~s uniquement avec deux Ministeres. Le Ministre de
 
l'emploi et de la Fonction Publique et 
 le Ministre des
 
Finances et du Commerce. Ces entretiens ont eu lieu avec 
lee
 
responsables impliqu.s dans l'ex~cution du PDV er ont port
 
principalement sur lea 
points suivanrs : la sAlection des
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candidats, lee paiements 
 effectu6s, et lee Aconomies
 
budg~taires r~alisges a cause 
des d~parts.
 

3.1.1 La Sflection des Candidats
 

La S6lection des candidats s'est faite par une
 
commission ad 
 hoc Institu~e aupr~s du Ministare de l'Emploi et
 
de la Fonction Publique. Cette commission est compose. du
 
Directeur Gngral de la Fonction Publique qui 
 en assume Ia
 
pr4sidence, 
 de deux repr~sentants de la 
 Cellule
 
d'Accompagnement du Programme et du Direcreur Gneral de la
 

Caisse de Retraite du Mali.
 

Tous lee dossiers des candidatures 
devaient parvenir
 
par voie hierarchique A 
 la Direction Nationale de 
la Foncrion
 
Publique et du Personnel (DNFPP) qui avait ouvert 
 A cet effer
 
un registre special 
 pour l'enregistrement des dossiers 
 par
 
ordre d'arriv~e. Cependant, num~ro
ce d'ordre de la DHIFPP qui
 
devait servir comme l'un des crirtres de selection s'est revgl,
 
sans signification A cause 
 de l'attitude 
 presque generale
 
adoptee par lee Cellules Administrarives et Financiares (CAF)
 
des d~partements 
 ministgriels et des sous-ordonnateurs de
 
r~gions. En effet, 
 ces derniers au fur et A mesure 
 qu'ils
 
recevajent lee dossiers, ont 
 pr'f6rg lea regrouper d'abord A
 
leur propres niveaux sans num~ro d'arrivee pour ensuite lee
 
envoyer A la DNFPP 
 en lots afin, disent-ils, d'6conomiser en
 
bordereaux d'envoi et en de
Anergie leur personnel chargA du
 
courrier. II s'ensuivit 
 que lee num.ros attribue's A la plupart
 
des dossiers a la DNFPP 
 6taient arbirraires dans leur 
 ordre
 
parceque tous lee dossiers de 
m~me 
lots 'taient arrives en m~me
 

temps.
 

D'autre part, 
des lenteurs ont etg enregisrrges dans
 
l'envoie 
 des copies des questionnaires de candidature de 
la
 
DNFPP A Ia CAP. Ceci 
6tait certainement dO A l'insuffisance du
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personnel au niveau 
 de Ia DNFPP affectA au traitement des
 
dossiers. Par ailleurs lea comparaisons entre lea listes de la
 

DNFPP et 
celles de la CAP ont rvlA que lea listes de la DNFPP
 

contenaient des noms qui ne figuralent pas sur la liste de 
la
 

CAP et vice-versa.
 

Apras avoir effectuA ces redressements n'cessaires la
 
commission de sdlection s'est ensuite 
 r~unie pour faire son
 

travail. En principe la commission avait pour mission de
 

aflectionner 
 68 candidats dane chacune des trois categories de
 

la fonction publique sur Ia base des criteres d'ja definis dans
 

Itarret6 interministgriel no. 1969. La selection s'est
 

cependant opar6e sur 62 candidatures en catrgorie A, 198 en
 

categorie B, et 92 en cat6gorie C. La principale difficult6
 

rencontr~e par la commission se situalt au niveau de
 

1'insuffisance et parfois du manque d'information pertinente
 

sur la carriare ou la position de la plupart des
 
fonctionnaires. A l'issue des 
 travaux de la commission 213
 

candidats furent selectionngs. Cependant il y eut quelques
 
d~sistements par la suite. Cela 
s'est traduit par une r~vision
 

du nombre des departs volontaires de la premiere vague de 213 A
 

210 Cont 45 en cartgorie A 101 en cat6gorie B et 64 en
 

cat6gorie C.
 

3.1.2 Les Paiements Effectugs
 

Le coot total de cette premiare tranche du Programme
 
des D~parts Volontaires a ft6 exactement couvert par le montant
 

de la subvention revue du Gouvernement des Etars Unis au ritre
 

du premier d~caissement effectuA dans le cadre de 
 la composante
 

restructuration budgAtaire du PRE. Ce d6caissement Atait 6gal a
 
4 millions de dollars soit 2,7 millions de dollars tel que
 
initialement pr6vus dans 
 l'accord plus 1,3 millions de dollars
 

de complment pour tenir compte de la d~pr~ciation du dollar
 

intervenue 
 entre temps. Ces 1,3 millions de dollars ont AtA
 
pr levg sur 
le montant du deuxi'me d~caissement. En terms de
 

monnaie nationale, cette premiere tranche correspond A CFA
 

1.208.700.000 rparti comme suit
 



- Fonds d'indemnisation et de
 

scurisation de la retraite 
 750.000.000
 

- Fonds de garantie 407.700.000 

- Fonds d'Stude 51.000.000
 

TOTAL 
 1.208.700.000
 

Les primes de depart ont St6 int~gralement payees sur
 
le fonds d'indemnisation. La situation se pr~sente suit
comme 


Cat~gorie A - 4.000.000 x 45 
 - 180.000.000 

Cat~gorie B - 2.500.000 x 101 - 252.500.000 

Cat~gorie C - 1.700.000 x 64 - 108.800.000 

TOTAL GENERAL a 541.300.000
 

En ce qui concerne le remboursement des cotisations
 
(pour lea partants ayant cumule moins de 15 ans dans la
 
Fonction Publique) le total de leur 
 paiement s'Alve A
 
35.755.995 FCFA. Seul deux partants n'ont pas 
encore ete' pays.
 
En ce qui concerne le 
paiement des cotisations par anticipation
 
(pour les partants ayant cumul6 15 
ans ou plus de service dans
 
la Fonction Publique) le total du renboursement s'elve a
 
130.933.215. Vingt huit partants n'ont pas 
encore Ate pays.
 

A la date du 
 25 janvier 1988 les d~penses totales
 
effectuges sur le fonds d'indemnisation et de ascurisation de
 
la retraite se d~compose donc comme suit
 

Paiement des primes 
 541.300.000
 

Remboursement des Cotisations 
 35.755.995
 

Paiement par anticipation des
 

cotiaations 
 130.933.215
 

TOTAL 
 707.989.210
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Le solde du fonds d'indemnisation et de s~curisation
 
de la retraite se pr~sente donc comme suit :
 

Dotation 
 750.000.000
 

D~penses effectu~es 707.989.210
 

TOTAL 42.010.790
 

Ce solde eat suffisant pour effectuer lea paiements
 

restants.
 

3.1.3 Lea Economies Budgstaires Rgalises
 

D'apr!a lee 
 calculs de la CAP lea Aconomies
 
budg~taires r~alisges se d~composent comme 
suit :
 

L'conomie budg~taire pour 1987 represente celle
 
causge par le depart des 210 fonctionnaires deja partis en juin
 
1987, elle eat estim.e A 73.010.690 F CFA pour lea six dermiers
 
mois de l'ann.e. L'Aconomie budg~taire pour 1988 repr~sente 
non
 
seulement celle 
causge par lea 210 d~parts de 1987 pour toute
 
1'ann.e 1988 aussi
mais celle qui sera causee par lea 396
 
d~parts de la deuxi~me vague pr~vue A compter 
de Juillet 1988;
 
elle eat estim~e a 291.989.320 F CFA. Enfin l ' conomie
 
budgetaire pour 1989 eat 
estim~e A 446.700.725 F CFA. II faut
 
noter que ces estimations sont assez prudentes non seulement
 
parcequ'elles supposent qu'il 
 n'y aura pas d'augmentation de
 
salaires jusqu'en 
 1989, mais aussi parcequ'elles adoptent un
 
taux tras mod~rA d'augmentation des salaires due 
 a l'avancement
 
statutaire d' chelon (ou de grade) des agents de 1'Etat de 
3 %
 
au lieu de 6 % traditionnellement 
utilis6 par la Direction
 

Nationale du Budget.
 

3.2 Lea Partants
 

Une enquite sur lea partants a Ate mene par un bureau
 
d'6tudes locale, le Bureau 
 d'Etudes, de Conseils et
 
d'Interventions 
au Sahel (BECIS). Apr~s une brAve discussion
 

sur la mthodologie, l'analyse des r~sultats de 
l'enqu.te eat
 
livr~e dana cette section.
 



3.2.1 La HMthodologie de l'Enquete*
 

La collecte des informations a AtA faite par sondage A
 

partir d'interviews individuels aupres des enquetfs. 
I1 avait
 

4t6 tirgs deux types d'4chantillons dans le cadre de l'enqu~te
 

un 6chantillon ville de Bamako de 50 % des partants rfsidants
 

actuellement A Bamako (soit 89 
partants) et un Achantillon hors
 

Bamako de 100 2 pour un effectif de 34 partants (Kati, Kita,
 

Toukoto, Koulikoro, Banankoro. Sanankorobora, Ougls~bougou,
 

Bougouni, Yanfolila, Kalana, Sikasso-ville, S~gou-ville,
 
Markala, Sansanding, Dougabougou, Niono, Selingug, Nar~na,
 

Dirg). Les taux de r~ponse enregistr~s ont etA pour lee deux
 

cat~g6ries de partants respectivement de 89 % et de 82 %. Les
 

facteurs expliquant de tels r~sultats sont la 
grande mobilit6
 

des partants (qui entreprennent beaucoup d'activites
 

commerciales) et l'impr~cision de certaines adresses
 

communiquees. Le questionnaire traitait essentiellement
 

- du profil des partants
 

- des activit~s menges par lea partants
 

- des relations des partants avec lea banques
 

- des relations des partants avec lea bureaux d'6tude
 

- de l'utilisation et de la modalit6 de paiement de la prime
 

- de l'encadrement des partants
 

- du point de vue des partants sur le programme de d6part
 

volontaire.
 

L'enqu~te proprement dite s'est droule du 23/03/88
 
au 08/04/88 par une Aquipe de quatre (4) enqueteurs et un
 

economiste.
 

Des informations compl~mentaires sur la mAthodologie de
 

l'enqu~te se trouvent dans l'Annexe 1
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3.2.2 L'Analyse des Rgsultats
 

L'Analyse des r~sultats a 
portge sur lea Alments
 
suivants : Is 
typologie des partants, l'utilisation et lea
 
modalit~s de palement de Is prime, le point de vue des 
partants
 
sur lea bureaux d'6tudes, lea banques, 
 lea structures
 
d'encadrement et enfin 
our l'ensemble du PDV.
 

3.2.2.1 Typologie des Partants.
 

Lea rsultats de l'enqu~te ont permis de
 
d~gager 3 types d'op~rateurs parmi lea partants: le partant
 
entrepreneur individuel, partant
le devenu salariA dans une
 
entreprise priv~e et enfin le 
 partant n'ayant jusqu'A present
 
rien entrepris 
 comme activitg productive. Le tableau ci-dessous
 
donne des informations sur le profil des partants. 
 Des
 
informations plus d6taillges se trouvent dans le tableau no. 

de l'Annexe 2.
 

TABLEAU 1 Partant par 
 Cat6gorie Professionnelle 
 et Mode
 
d'Installation : Effectif 
- 107
 

1 CATEGORIE [ [ I I TOTAL
IMODE D'INSTALLATION I A I B I C I % 

II I I II 
A son compte I 20 I 46 I 24 I 83 

II I I II 
Salari6 
 I 21 1 1i 4 

II I I II 
Rien emtrepris I 5 II 5 I 13 

- 20 ­

1 



a) Le Partant Entrepreneur Individuel.
 

II s'agit des partants qui sont installs '
 
leur propre compte autour d'activitfs productives qui peuvent
 
diff~rer de 1'activit initiale qu'ils avaient 
 en tate de
 
r~aliser. Ce groupe apparait comme 
 le plus important d'abord
 
,par l'effectif considArg et 
 aussi par Ia diversitg des
 

activitgs menges.
 

61.7 % des partants interviews i Bamako et
 
22.4 % des partants en 
 dehors de Bamako appartiennent i ce
 
groupe. Au total ils representent 84.1 % des partants
 

interview~s.
 

Lee Activit~s entreprises par ce groupe ont ete
 
autofinancges a partir de la prime de depart soit de 
faqon
 
d~finitive (pour 
ceux qui n'ont pas sollicite d'appui financier
 
de la part d'institution 
bancaire) soit par anticipation dans
 
l'attente d'un financement bancaire prealablement sollicit6 par
 
le partant. L'esprit d'entreprise explique le comportement de
 
ce groupe qui a opgrg automatiquement avec la prime sans pour
 
autant n~gliger lea opportunit~s de financement qui pouvalent
 
s'offrir a lui (banque, Projet FED, ONG, etc...).
 

II semble que ce groupe soit constitue par ceux
 
qui avaient largement mOri l'idge de projets 
et qui attendaient
 
une impulsion financiere quelconque. La prime a Ate' pour eux
 
l'opportunitA A saisir pour entreprendre leurs activites. 
Pour
 
beaucoup d'entre eux un tel comportement s'explique d'abord par
 
1'existence d'une idle de projet, ensuite par la duree que peut
 
accuser un financement 
et enfin par le manque de confiance aux
 
banques de Is place en mati 
re de financement de projets.
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b) 	 Le Partant Salari6 dans une Entreprise
 

Priyve.
 

Ce groupe apparait comme le moins important et
 
eat constitud de partant ayant comme 
 motifs essentiels de
 
depart 
A la retraite anticip~e lea problames financiers entre
 
autres le retard des salaires, le montant faible des 
 niveaux de
 
r~mungration salariale de la Fonction Publique et le manque
 
d'lidde de projets rentables. II a'agit de cadres compAtents 
de
 
l'administration publique qui apporteront leur exp~riences
 

professionnelles 
 dana le secteur privA. Parmi lea partants
 
interviews A Bamako 2.8 % font 
 partis de ce groupe 1 % en
 
dehors de Bamako. Le total de ce groupe repr~sente 3.8 % des
 

partants interview~s.
 

c) 	 Le Partant n'ayant rien entrepris comme
 

activit6s.
 

Ce groupe repr~senre une partie non moins
 
importante des 
 partants. Ii s'agit d'individus ayant mal
 
compris l'esprit du PDV. Pour beaucoup d'entre 
 eux le
 
financement des projets par les banques 
 serait imm6diat et la
 
prime serait destinge A autre chose. C'est ainsi que cette
 
cat~gorie de partants s'est lanc~e 
 dans des depenses
 
inopportunes 
 exorbitantes telles que : construction, travaux de
 
finition de maisons, achat de mobiliers, de biens durables de
 

consommation (frigo, t6l~vision, v~hicules, motos, etc...),
 
remboursement de pr~ts, etc... Probablement ce sont 
 des
 
partants qui vont 6chouer dans 
la mesure o' ils ne sont plus i
 
m~me de faire face aux conditions de financement des projets
 

dont ils pr~tendent ayant dilapid6 toute leur 
prime. Le fonds
 
de garantie mis en place par le programme devrair selon 
eux
 

faire office de fonds de participation personnelle c'est a dire
 
d'apport personnel. Ils sont 
pris dans une sorte de carcan dont
 
il leur serait difficile de sortir i mons que le salut ne
 
parvienne d'une autre institution financiAre distincte des
 
banques de la place. ls ne repr~sentent que 12.1 % de
 
l'6chantillon dont 9.3 % a Bamako et 
2.8 	% en dehors de Bamako.
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3.2.2.2 Les Activit~s menses par lea Partants.
 

Ce volet concerne beaucoup plus lea 
 partanta
 
qui se sont InstallAs A leur 
propre compte. Les r~sultats de
 
l'enqu~te sont pr~sentga 
 dans le tableau ci-dessous. Des
 
r~sultats plus d~taillgs .e trouvent au 
 tableau no. 2 de
 

l'Annexe 2.
 

TABLEAU 2 Nature de 
 l'activit6 par cat6gorie professionnelle.
 

Effectif - 94
 

CATEGORIE 
 TOTAL
 
NATURE ACTIVITE A B 
 C %
 

Commerce 
 2 27 I14 46.1
 

Transport 2 
 5 7.4
 

Agro-pastorale 5 
 4 12.7
 

Autres 
 13 .13 8 33.8
 

a) Les Activit6s Commerciales
 

Ces activit~s sont 
le commerce de cereales, de
 
pi~ces d~tach.es, Ia d6tention de debit de 
 boisson, de
 
boutiques d'alimentation et aussi 
 le commerce international
 
tourng vers la Guin~e, le 
Sn~gal, le Magreb, etc... Ce secteur
 
d'activit6 semble r4usair 
a beaucoup de partants dans 
la mesure
 
oO il ne mobilise pas 
beaucoup de ressources financiAres, et ne
 
demande pas beaucoup de sp~cialisation particuliares. Aussl lea
 
profits apparaissent plus immAdiats Le
et plus subatantiels. 


commerce reate l'activit6 premiAre qu'un 
 partant puisse
 
entreprendre afin de preserver non 
seulement son fonds initial
 
mais aussi de le faire fructifier rapidement. Ce groupe
 
repr~sente au total 45.7 
% dont 38.3 % a Bamako et 7.4 % en
 
dehors de Bamako.
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b) L'Agro-pastoral :
 

CentrA autour de Ia c~rgalisation,
 

d'arboriculture fruiti~re (verger), d'6levage (embouche bovine
 

surtout) et d'aviculture. Ces activit~s demandent plus de
 
"sp~culation" 
 et font courir beaucoup plus de risques au.
 

partant par une immobilisation relativement plus grande de 
sea
 

ressources. Ce groupe repr~sente au total 8.7 % dont 5.4 % et
 

3.3 % en 	dehors de Bamako.
 

c) Le Transport :
 

C'est le type de transport urbain et 
semi-urbain. Le parc reste surtout constitu6 de v~hicules 

d'occasion. Ce groupe represente au total 7.4 % tous opgrant 9 

Bamako. 

Parallalement ' ces principales activites, 
 on
 
note l'Amergence de bureaux d'4tude conseils.
 

3.2.2.3 	 La Prime Utilisation, Modalit6 de
 

Paiement.
 

a) Utilisation de la Prime.
 

Les r~sultats de l'enqu~te sur la prime sont
 
pr~sent6s 
 au tableau 3 ci-dessous. Des informations
 
suppl~mentaires se trouvent au tableau no. 5 de l'Annexe 2.
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TABIZAU 3 Mode de Paiement et Utilisation de la Prime.
 

Effectif 107
 

MODE D'INSTALLATION I TOTAL IIQUESTION SUR LA PRIMEI 

I ET INVESTISSEMENT 

_1 1 
IInstali4 Al Il Ren
 
loon compteISalarig lEntreprial
 

PRIME PAR TRANCHE
 
Non 
 52 2 8 58.0

Oui 
 31 1 4 33.6Oui et non I I7 1 
 8.4
 

IMONTANT PRIME INVESTII
 
Zero francs 
 1 3 3.7


2.500.000 FCFA 
 65 2 8 
 70.1
i2.500-.000-5.000.000 
 25 1 1 25.2 
ND 
 1 1.0 

IMONTANT PRIME A INVESTIR
 
Zero francs I 1 4


2.500.000 FCFA I 86 2 
4.7 

9 90.6

i2.500.000-5.000.000 I 1 1 1.9

ND I 3 2.8
 

al Pour lea Partants Installa a leur
 

propre compte :
 

La prime a servi prioritairement au
 
financement d'activit's 
 productives menses 
 (commerce,
 
agro-pastoral, transport, etc...) soit de fagon 
 d6finitive,
 
soit par anticipation dana 
1'attente d'un gventuel financement
 
bancaire d6JA sollicitg. Le reste de la prime serait depos6 au
 
niveau des banques.
 

a2 Pour lea Partants Salarigs 
:
 

La prime a servi au financement de leurs
 
projets de construction, aux d6penses en nourriture. Une partle
 
non moins importante 
serait bloquge dans des banques.
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a3 	 Pour lee Partants n'ayant rien
 

entrepris jusqu'A present :
 

Le montant de la prime a At6 englouti dans
 
des d~penses extravagantes de construction, d'achats de 
biens
 
durables de consommation (meubles, frigo, v~hicules, 
 motos), de
 

nourriture, d'habillement.
 

b) Modalitf de Palement de la 
Prime.
 

Les points de vue sont relatifs au type
 
d'activit~s menses et A l'implantation geographique 
du partant.
 

Pour le financement d'investissement lourd et pour lea partants
 
Aloign.s des villes lea preferences vont au paiement de la
 
prime de fagon globale. Ce groupe apparait comme le moins
 
nombreux. La disponibilitg de la 
prime par tranches successives
 
attire beaucoup plus l'attention des partants ayant plutOt
 
initigs des 
 petits projets de commerce et d'aviculture. De
 
mani~re g~n~rale il ressort que la formule de donner la prime
 
par tranches successives pr~sente l'avantage de s~curiser lea
 
fonds du partant contre des d~penses inopportunes.
 

3.2.2.4 
 Le Point de vue des Partants our lea
 

Bureaux d'Etudes.
 

II sont trois principaux bureaux d'4tudes a se
 
partager la quasi totalitg du marchA des Atudes de 
 projets
 
prgsentgs par lee partants; il 
s'agit entre autres du CEPI, de
 

bloque 


Ia SNED et de CREPA-Conseils. En matiere d'efficacit6 lea avis 
des partants sont nettement favorables au CEPI et A la SNED 
qu'a CREPA-Conseils. En effet CREPA se pr~tendant A la fois 
bureau d'ltudes et "bailleur" aurait tous lea dossiers 
d'etude A son niveau 
 et se serait lanc6 A la recherche de
 
financement national 
 et international. La durge dans
 
l'acquisition de financement 
 a cree des mouvements d'humeur
 
chez lea partants qui commencent 
A douter des bonnes intentions
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de ce bureau. De maniare gnrale lea partants estiment que le
 
niveau actuel des frais d'Atude eat assez Alev6 bien que le
 
programme participe 9 hauteur de 50 % dans 
le financement. La
 
r6ticence des partants pour lea bureaux 
 d'6tudes s'explique en
 
partie par la crainte d'un refua de financement par lea
 
banques. Beaucoup de partants suivent 
 avec attention le 
d~clenchement des financements pour se lancer A la recherche de 
bureaux d'6tudes. Le tableau 4 ci-dessous regroupe lea
 
commentaires des partants sur lea 
 bureaux d'6tudes. Des
 
informations d~taill6es 
 se trouvent au tableau no. 4 de
 

l'Annexe no. 2.
 

TABLEAU 4 - Comportement des 
 B.E. et avis des partants 

Installgs A leur Compte : effectif 107 

RECOURS A 1 AVIS SUR I
 
UN B.E.
Iz II FRAIS ETUDE AVIS EFFICACITE B.Ez I X 

Non - 77.8 I Tr~s CherB - 40.0 "Tr~s Efficaces - 20.0
Oui - 22.2 I Moyens - 50.0 Moyennement Efficaces - 8.9I Autres - 10.0 Pas du tout Efficaces - 7.8


SIND 
 - 63.3
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3.2.2.5 	 Le Point de vue des Partants our lea
 

Banques.
 

Parmi 
 lea partants interview, s 14.4 % seulement
 
ont sollicitA l'appui d'une banque. Les 
 raisons de non
 
sollicitation d'une banque par 
 lea partants ainsi que lea
 
autres 
 arguments d6velopp~s par lea partants sont repertories
 
dana le tableau no. 3 en annexe 2. D'une 
 mani~re g~n~rale lea
 

partants se plaignent des conditions exigges par lea banques.
 

Les banques essaient de faire 
assumer par lee partants lea 50 %
 
du risque 
 non couvert par le fonds de garantie en exigeant un
 
apport personnel (de plus de 30%) un nantissement sur bien
 
immobilier 
 et une caution solidaire. De telles conditions
 

apparaissent difficilement acceptables pour lea partants et
 

traduisent la crise de financement actuelle.
 

3.2.2.6 	 Structure d'Encadrement.
 

L'intret de la mise en 
 place d'une structure
 
d'encadrement retient la preoccupation de beaucoup de 
partants.
 

La necessit6 d'un encadrement s'explique par l'inexpgrience des
 
partants. L'encadrement serait un cadre de 
 suivi du partant
 
dans le cheminement de sea activits. Pour les projets
 

agro-pastoraux un encadrement de type technique s'impose pour
 
focaliser le partant sur des objectifs precis. II aura ainsl
 
pour r0le de sensibiliser le partant Bur les techniques
 

culturales, l'introduction de varit~s nouvelles, etc... Ce
 
type d'encadremenr mettra beaucoup plus en 
 confiance les
 
banques pour le financement des projets.
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3.2.2.7 Point de 
 Vue 	 des Partants aur le
 

Programme de D~part Volontaire.
 

a) 	 L'Esprit du PDV.
 

Pour* 
 tous lea partants enquet~s le
 
programme de d~part volontaire lanc6 par le Gouvernement rev~t
 
une importance capitale. I1 permet 
 aux partants de changer
 
volontairement de cadre de vie et 
de s'int~grer dans le secteur
 
priv6 plus valorisant. Leur 
 r6ussite va dynamiser le secteur
 
priv6 tout en favorisant la crgation d'emploi. 
C'est ainsi que
 
Ia quasi-totalit des partants @tre
estiment satisfaits apres
 
leur depart. Lea 
principaux motifs de satisfaction sont :
 

- d'ordre financier : lea partants ont 
vu leur 	situation financiere nettement s'am~liorer ; 47.2 %
 

- d'ordre 6conomique : lea partants ont 
entrepris de autonomefagon des activits qui leur rapportent
 

des ressources monetaires ; 17.20 %
 

-	 d'ordre moral : la satisfaction
 
d'avoir vu realiser un souhait, celui de quitter la Fonction
 

Publique et de s'installer i son propre compte; 20 %
 

b) Lee Critiques.
 

Lea critiques portent essentiellement
 

bl 	 Sur le Hanque de Preparation des
 

Partants :
 

En effet le PDV eat arrivg a un moment oa 
persistait une situation de retard de salaire au niveau de la 
Fonction Publique. L'euphorie de la disponibilite immediate 
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d'une prime amenA
a beaucoup de travailleurs a solliciter le
 
d~part volontaire. C'est donc 
r6ellement apr~s 
 avoir touchA la
 
prime que le partant slest Ia
posA question fondamentale de
 
savoir 
 ce qu'il faudrait initier 
 comme projet. Aucune
 
consultation 
 pr~alable n'a At6 entreprise auprAs du partant
 
pour cerner la sp~cificitg de l'activitS qu'il devait 
 mener. Le
 
partant s'est donc 
"trouv6" devant le fait accompli.
 

b2 Sur le Manque de Politiques Adequates 
:
 

Dans le cadre de ce programme aucun plan de
 
d6 veloppement avec des analyses sectorielles n'a 6tA mis en
 
place afin d'orienter le partant 
sur des objectifs 6conomiques
 
plus 
 rentables. Le Gouvernement 
 se serait beaucoup plus
 
pr~occup6 par le 
 d~part volontaire dans le seul but 
 des
 
6conomies budg~taires qu'il r~aliserait sur 
 l'effectif des
 
partants 
 a la retraite volontaire. 
 Aucune mesure
 
d'accompagnement n'a 6t6 envisagge pour 
 faciliter l'int~gration
 
du partant (par exemple traitement special sur 
le plan fiscal,
 
pressions officielles sur le institutions bancaires, etc...).
 
Le partant s'est retrouv6 dans 
 une sorte de "Jungle" dont il
 
est appelg 
seul A d~couvrir les labyrinthes.
 

b3 
 Sur le Manque de Suivi des Partants:
 

Les partants ont etg laiss6 eux-m~me
a par
le Programme comme 
si l'on Atait indiff6rent a la r4ussite ou A
 
l'6chec des activits mene'es.
 

b4 Sur l'exercice 
 de certaines
 

professions:
 

I1 existe une lacune textes
des officiels
 
sur l'exercice des certaines 
professions. En effet le monopole
 
rel de l'Etat sur les importations de 
produits pharmaceutiques
 
est en porte-A-faux avec 
la politique de la lib~ralisation de
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Ia mdecine. Ce monopole demeure donc 
un frein A l'expansion du
 
corps pharmaceutique. Finalement 
 lea pharmacies privies
 
seralent de simples d~positaires de celles de I'Etat avec des
 
niveaux de marge b~n~ficiaire tr~s limites.
 

bS 	 Sur le Manque de Financement des
 

ProJets par lea banques
 

Ceci s'est traduit par une inefficacite des
 
fonds de garantie accordgs par le programme et gels 
au niveau
 
de ces m~mes banques. Finalement lea fonds de garantie auraient
 
plutOt servi lea int~r~ts des banques que 
 ceux des partants
 

pour lesquels ils 6taient initialement destings.
 

b6 	 Sur le Montant de la Prime de D~part
 

En effet la discrimination au niveau des
 
primes pergues par categorie professionnelle A pr~vilgiA 
A
 
priori les partants lea uns par rapport aux autres. Dans la
 
mesure oa les partants sent exposes aux memes risques et 
 sont
 
frappes par les m~mes conditions exig~es par les banques (m~mes
 
niveau d'apport personnel) et lea bureaux d'.tudes (m~mes 
 frais
 
d'gtude) ; une difference trop marquee des montants de la 
prime
 
ne se Justifie pas. 
Les partants des cat6gories inf6rieures se
 
voient p~nalys~s et coup~s 
 de tout espoir de financement
 

bancaire.
 

3.3 	 Les Bureaux d'Etudes
 

Nous avons men4 une s~rie d'interviews aupras de
 
quatre bureaux d'gtudes qui ont rgalise lea Atudes de
 
faisabilit4 des partants. Nous avons 
 rencontr lors de ces
 
visites le Directeur et/ou un Cadre Superieur de 
ces bureaux.
 
Les bureaux visites sont 
 : le CEPI, la SNED, le CREPA, et
 

i'IMRAD.
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Ces bureaux out reCu au total 
 quatre vingt (80)
 
demandes d'6tudes de 
 faisabilitA des partants. 
 Trois de ces
 
bureaux se sont partaggs 
 pros de 95 % de la clientale du PDV,
 
ii s'agit du CEPI, de Ia 
SNED, et du CREPA. Le CEPI 
 et Is SNED
 
bien qu'ayant 
 des prix ongreux ont bn~fici6 de leur anciennetA
 
aur le marchS. Le CREPA a pu attir6 
 une certaine client~le en
 
pratiquant 
 des prix plus bas et en proposant A sea clients une
 
recherche de financement alternative qui varierait 
 de la prise
 
de participation 
au capital initial, au credit 
 fournisseur
 
local ou 6tranger. 
 Pour lea quatre vingt dossiers a I'6tude 
vingt dossiers ont ft6 termings et se trouvent au niveau des 
banques pour un financement Aventuel. Le 
prix des Atudes varie
 
entre 500.000 et 250.000 F CFA. En moyenne 
 il faut compter un
 
mois pour 
 qu'une 6tude de fa!sabilitg soit compltement
 
terminge. Le d6lais des 
Atudes peut etre prolongg de plusieurs
 
mois au cas oa le partant ne peut 
pas payer la moitie' des frais
 
d'etudes. A ce 
jour lea paiements effectugs au titre de 
 ces 
etudes s'6levent a 1.729.375 F CFA.. 

Un rapide examen de quelques unes de ces 6tudes de
 
faisabilit6 fait apparaitre qu'elles 
 sont de qualite tras
 
inggales. La plupart ces
de etudes accordent une tr~s grande 
importance A la creation d'emploi et 
9 la valeur locale ajout~e
 
et ngligent l'analyse du march'. En partie ce genre de
 
probleme d~coule du manque de 
bonnes informations eur le marchA
 
au Mali. Toutefois, la 
 nature superficielle des 6tudes laisse
 
sous-entendre qu'en partie le eat aussi a
probl~me lig 
 la
 
faiblesse de Ia capacite analytique de ces 
bureaux d'6tudes. En
 
effet ii y a tres 
peu de cadres supgrieurs dans organismes
ces 

qui aient une exp~rience directe dans lea activit~s du 
secteur
 
priv6. La 
plupart d'entre eux ont et6 recrut~s directement a
 
leur sortie de 1'Acole et ont 
gravi lea 6chelons de la Fonction
 
Publique. Par consAquent, ils sont
ne pas famillers avec lea
 
probl~mes ou 
 lea approches des entreprises du secteur priv6. 

eat difficile pour lea 
 organismes gouvernementaux d'identifier
 
lea besoins des entreprises du secteur priv' de des
et trouver 
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solutions approprites 
i leur probl~mes. Une des consequences de
 
cette lacune dans lea Atudes est que lea 
banques font tres peu
 
confiance aux pr~visions contenues dans 
ces dossiers.
 

3.4 Lea Banques
 

Nos enquetes ont port6 
 our lea cinq banques de Ia
 
place. LA BDM, la BIAO, la 
 BMCD, la BNDA, et la BOAM. Nous
 
abordons dens une premiere partie lea 
raisons communes qu'elles
 
ont invoqug pour expliquer leur attitudes via A via 
 du PDV.
 
Dans une seconde partie lea raisons spAcifiques A chaque banque
 
sont analyses. II nous a cependant 
 paru utile de rappeler
 
d'abord quelques considgrations fondamentales 
 sur l'volution
 

du systeme bancaire.
 

Au Mali, l'volution du systame bancaire 
a 6tg marquee
 
par trois facteurs principaux:
 

* Le faible niveau de l'epargne et des depOts;
 

Les d~marches faites par l'Etat en vue de financer un 

programme ambitieux d'investissement dans le secteur 

public; et 

L'application de mesures de contrOle du credit par la
 

Banque Centrale.
 

La combinaison 
de ces forces caract~rise la structure
 
du systeme bancaire aujourd'hui. 
 D'une part, la Banque de
 
D~veloppement du Mali 
(BDM) qui d~tient presque le monopole des
 
transactions 
 avec le secteur public, souffre de s'rieux
 
probl~mes de liquidit6, mais conserve de loin la plus 
 grande
 
partie de l'actif du systeme bancaire. D'autre part, lea
 
petites banques commerciales (mixtes ou privies), sont
 
extr~mement liquides, mais 
 sont cependant handicapees par lea
 
plafonds de 
credits pour remplacer un important pourcentage de
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leurs ressources 
 Bur le warchA financier. La capacit6 des
 
intermdiaires financiers 
dans le cadre de Ia structure
 
actuelle segment~e 
 de fournir des credit d'investissement au
 
secteur privg est donc 
trAs limit~e. En effet leur 
 politique
 
d'octroi de 
 credit se caractirise 
 par un fort pourcentage de
 
credit au secteur commercial, par une prefErence pour 
 lee preta
 
A court terme, 
 par une trop grande dApendance'de garanties
 
fournies par lea bailleurs de fonds au d~triment 
de garanties
 
classiques locales et enfin 
par une diversification limitge du
 
risque. Par ailleurs 
 elles sont fortement tributaires de
 
ressources peu cheres, 
le coat uoyen de leurs ressources Stant
 
de l'ordre de 4,5 A 6 %.
 

3.4.1 Lee Raisons Communes A toutes les Banques
 

A ce jour aucun credit bancaire n'a 6tA accord' aux
 
partants volontaires. Les 
 banques avancent une multitude de
 
raisons communes pour expliquer leur position. Ces raisons
 
d'une mani~re gen~rale sont inherentes aiux criteres d'analyse
 
dans l'octroi de credit. Ces 
 prinpales raisons sont : 
Ia
 
localisation des projets, les crit-res 
 de bancabiiite des
 
projets, la coh6rence et la 
 nature du plan de financement,
 
l'encadrement du credit, le 
manque de garantie approprige.
 

3.4.1.1 La localisation des Projets
 

Les Banques prgf~rent financer des projets dont
 
elles sont en mesure d'assurer le suivi. Ce principe conduit a
 
rejeter toute demande se situant en dehors de leur 
 zone
 
d'intervention.
 

3.4.1.2 Les Critgres de Rentabilit6 des Projets
 

Les banques veulent se garantir face au risque
 
d'insolvabilit6 du debiteur. Ce risque 
 a pour origine la
 
mauvaise foi du client et/ou une mauvaise appreciation des
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risques intrins6ques du projet. Pour ce prAmunir contre la
 

premiere forme de risque, lea banques conditionnent l'octroi du
 

cr~dit ' la fourniture de garanties solides sores et
 

r~alisables. 
 En g~n~ral elles exigent Ia domiciliation de 
loyers a rendre effective trois mois avant le d6blocage du 
pr@t, 1'expertise immobilire, la signature d'un acte notariA 

en leur faveur. Elle n'acceptent pas d'hypoth~que aur des
 

maisons & usage familial. Pour ce pr~munir contre Ia seconde
 
forme de risque elle font une analyse des risques ligs au
 

projet afin de s'assurer de sa rentabilit6. Dana cette analyse
 

lea banques attachent une importance toute particuliare:
 

* ~a l'attitude du promoteur A conduire avec succ~s le projet
 

(formation, experience, assistance technique);
 

l'existence d'un march6 solvable, A un prix suffisamment
 

remunerateur;
 

* a la maitrise des coOts et des quantit-es de matieres
 

premieres transform.es et aux autres charges
 
d'exploitations qui ne devront pas compromettre la
 

rentabilit6 du projet;
 

a la maitrise des coOts et d~lais 
 de r4alisation de
 

l'investissement;
 

* 
 et enfin aux risques ligs aux probletmes fonciers.
 

La plupart de ces informations devraient
 
figur~es dans lea rapports de faisabilitA fournis par les
 
bureaux d' tudes. Cependant lea banques ne font pas confiance a
 

leurs analyses parcequ'elles disent que ces bureaux d'Atudes
 

manquent de realisme et de professionalisme et ne sont pas en
 

mesure de r~aliser ni lea Atudes ni le suivi des entreprises.
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3.4.1.3 La Coh6rence et la Nature du Plan 
 de
 

Financement
 

Lea banques s'assurent 6galement de la
 
pertinence des financements mis 
en place. Seuls lea projets
 
dont le financement sera boucl4 pourront faire l'objet d'un
 
.pr~t. De 
 manigre g~n.rale lea banques financeront lea
 
investiasements productifs et le promoteur financera our fonds
 
propres lea Atudes de faisabilitg, lea besoins en fonds de
 
roulement de depart, lea investissements improductifs. Cet
 
apport en fonds propre repr~sente environ 30 % du coot total du
 

projet.
 

3.4.1.4 L'Encadrement du Credit
 

Toutes lea banques participantes avaient d~s le
 
d~marage du PRE, attirg l'attention sur l'effet n~gatif de
 
l'encadrement du cr~dit sur le PDV et 
sur la nature des clients
 
du PDV qu'elles considarent comme des clients "a haut risque"
 
parce qu'ils n'ont ni une exp~rience prouvge dans leurs
 
nouveaux domaines d'activit6a ni de garantie effectives sOres.
 
Elles avaient done prgvu que la grande competition qui
 
a'gtablira entre lea partants volontaires et leurs clients
 
traditionnels pour la 
tres petite marge de cr~dit disponible se
 
resoudra au d~triment des premiers; elles 
 avaient done exhorte 
lea autorites 5 n~gocier un d~sencadrement des credits 
distribu~s dans le cadre du PDV afin de faciliter leur 
participation. Les d~marches entreprises dans ce sens n'ont pas 
encore abouti. 

3.4.1.5 Le Fonds de Garantie
 

Le fonds de garantie place aupr s des banques
 
participantes n'a toujours 
 pas subi de nouvement. Ce fonds a
 
6t6 6rigs en compte A termes pour un an 
 au niveau des banques
 
et ne peut done subir aucun mouvement de retrait avant ao0t
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1988. Compte tenu des procedures assez lourdes de recouvrement
 
des crgances et de r4alisation des garanties la 
 plupart des
 
banques participantes auraient souhaitA le de
que 	 fonds 

garantie 	mis en le du
place dans cadre PDV couvre 100 % du
 
risque d'insolvabilitg. Ceci 6quivaudrait i Ia subvention du
 
Fond Europeen pour le Dgveloppement (FED) servant de fonds de
 
garantie pour le financement 
 des projets des jeunes dipl~ms.
 
Ce fonds de garantie eat pratiquement 6puis6 en raison du
 
niveau tres 6lev6 des impay6s.
 

3.4.2 Les Raisons Sp~cifiques
 

3.4.2.1 	La Banque de Dgveloppement du Mali
 

(BDM).
 

La 
 BDM est la banque malienne la plus
 
ancienne et la plus importante, tant en 
terme de capital, de
 
fonds de d~p6t que du nombre des succursales. La position clA
 
de la BDM, tant dans l'.conomie malienne dans 
son ensemble
 

secteur
que du 	 bancaire en particulier, deoule en partie de
 
son r0le en tant que banquier du secteur public. Cependant, la
 
BDM eat aussi la plus importante source de capiraux
 
d'investissement pour lea entreprises du 
secteur privA. Elle a
 
accumul6 ces dernieres ann~es 
 un nombre croissant de creances
 
douteuses. Cependant 
avec l'assistance 
 de la Banque Mondiale,
 
la BDNi a commenc6 un 
long procesaus de restructuration de 
son
 
status juridique, procedures 
et modes d'octroi de prets. Le
 
succes 
 de cette restructuration d~pendra, 
 dans une large
 
mesure, de la cr~dibilit6 de la 
banque aupr~s des d4 positaires
 

du secteur privY.
 

En ce qui concerne l'utilisation des lignes
 
de cr6dit octroy~es par les bailleurs fonds
de 	 pour le
 
financement des 
 PME, qu'elles aient 
At6 reserv~es exclusivement
 
A la BDM (lignes KFW, ligne FED) ou accessibles A l'ensemble
 
des banques (ligne IDA) seule 
la BDM a 	utilise ces lignes de
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credit disponibles au Mali. Cependant la plupart des projets
 
financAs our ces lignes connaissent a 1'heure actuelle 
d'4normes difficult6a liges en grande partie A un manque de 

crit~re stricts dans l'octroi de pr~ts et 6galement A une 
absence de suivi rigoureux et d'appui technique.
 

Ces exp6riences malheureuses dans le
 
secteur des PME ajoutges a la situation financigres critique de
 
la BDM, expliquent lea rAticences de cette banque vis-a-vis du
 
PDV. 80 % des projets des partants volontaires qu'elle a re~u
 

sont dans le domaine agro-pastorale. Au cas ou certain de ces
 
projets seraient bancables, la BDM compte s'orienter vers lea
 
zones encadr6es par la CMDT, L'Office du Niger, 
I'OHV et lea
 

p~rimatres de Bamako. 
 Ces structures agricoles d'encadrement
 
appuiraient 
 l'action de Ia BDM dans ces zones et lea p6rim~tres
 

de Bamako seraient suivi par la BDM elle-m~me.
 

3.4.2.2 	 La Banque Nationale du
 

D6veloppement Agricole (BNDA)
 

La BNDA eat une banque semi priv6e dont lea
 
activit~s ftaient centr6es initialement sur le financement de
 

Ia Compagnie Malienne pour le Dgveloppement des Textiles
 

(CMDT). La banque 
 a depuis lors 6tendu see activit~s aux
 
associations 
 villageoises et coopgratives et plus r~cemment 

avec la ligne de credit du Fond Europ~en pour le D6 veloppement 

(FED) aux jeunes diplomas. 

Durant ces derniers ann'es il y eu une
 
detgrioration sensible du portefeuille de la 
 banque comme le
 
prouve l'accroissement des provisons pour creances douteuses
 
sur certaines categories de pr~ts. Les concours accord~s 
 aux
 
Jeunes diplOmas font partis de ces creances 
 provisionnees.
 

Jusqu'A la date du 31 d~cembre 1986, la BNDA avait fourni en
 
moyenne 3,5 million de 
FCFA pour 68 projers concentrs dans des
 
activit~s agricoles A caract~re commercial. Le taux d'int~r~r
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des prats Stait de 8 Z. Au 
total, 261 millions ont At6 financts
 

par divers bailleurs de fonds. De 
plus la Communaut6 Economique
 
a fourni un fonds de garantie de 90 millions de F CFA. Compte
 
tenu de l'inexp~rience des jeunes diplOm~s, 
 il y a eu
 
in~vitablement un taux relativement glev6 de 
 mauvaises
 
cr~ances. 
Cette situation catastrophique de cette cat6gorie de
 
pr~t a rendu Ia banque plus conservatrice et a adopter une
 
attitude tres prudente envers 
 les partants volontaires. C'est
 
ainsi que le conseil d'administration de la 
banque a recommand6
 
que le fonds de garantie mis en place prenne en 
 charge 100 Z
 
des risques. 
 En outre la banque lie son intervention dans le
 
PDV A la 
 mise en place d'une structure d'assistance au
 
programme. Nous pensons que 
 la BNDA n'est pas prate dans
 
l'immediat d'accroitre sea risques dans 
ce secteur m~me en cas
 
d'allagement des restrictions de la 
Banque Centrale.
 

3.4.2.3 La Banque Internationale pour
 

l'Afrique de l'Ouest (BIAO)
 

La BIAO eat essentiellement une banque
 
commerciale g~r~e lea criteres
avec mmes rigoureux qu'une
 
banque opgrante danas un pays developpg. Sa clienti~le comprend
 
lea meilleurs commervants 
 du pays. Sea procedures d'6valuation
 
de credit sont rigoureuses et il 
 eat tres difficile pour lea
 
nouveaux venus lea
surtout partants volontaires de remplir
 
toutes lea conditions d'obtention de pr~ts exigees par la
 

banque.
 

Sur lea 9 projets soumis par lea partants
 
volontaires dans cette banque, cinq ont 
 6t6 au d~part retenus
 
et uniquement un seul projet 6tait 
 bancable apr~s analyse.
 
Cependant le partant a pr~f~rA aller dans autre
une banque
 
parce qu'lil a trouvA lea conditions d'octroi du prAt de la BIAO
 

assez draconiennes.
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En cas de rgamnagement des conditions de
 

la BCEAO Ia BIAO augmentera certainement son volume d'affaire
 

mais veillera a fonder un portefeuille de qualit6,
 

principalement 
 des pr~ts a court termes aux commergants bien
 

6tablis.
 

3.4.2.4 	 La Banque Mallenne de Credit et de
 

D~pOt (BMCD)
 

La BMCD est 6galement une autre banque
 

commerciale. Lea prate A court termes dans cette banque
 

repr~sentent plus de 60 % du portefeuille. Les restrictions de
 

la BCEAO 
ont conduit la banque a chercher A diversifier son
 

portefeuille. Cependant la 
 banque exige des garanties solides
 

des bailleurs de fonds avant de s'engager dans 
 ces nouveaux
 

creneaux. Sea procedures d'6valuation des credits sont
 

efficaces.
 

En ce qui concerne le PDV 9 idges de 

projets ont etA jugges acceptables a Ia BMCD, 4 etudes de 

faisabilites ont etA completes, dossiers sont en attenteces 


d'etre 4valugs par la banque. Les idges de projets 
que la BMCD
 

a jug6 non acceptables sont des projets qui sont dans des
 

secteurs "non porteur" et dont le volume de l'investissement
 

n~cessaire est superieure g la garantie prevue par le PDV.
 

3.4.2.5 	 La Banque of Africa Mali (BOAM)
 

La plus jeune de toutes de banques mais
 
aussi la plus dynamique. Son actionnariat est essentiellement
 

compoas de priv~s maliens. Cette banque est entrain de
 

promouvoir une nouvelle classe d'entrepreneurs maliens. Elle a
 

commenc6 par prtter au secteur commercial mais elle s'est tr~s
 

vite diversifie 
avec succes vers le secteur industriel. La
 

BOAM sera certainement la banque des nouveaux 
 hommes d'affaires
 

a la recherche de financement.
 

- 40 ­



En ce qui concerne le PDV cette banque a
 

sarieusement Atudi6 lea idges de projets qui lui ont 6te soumis
 

et a 6mis des commentaires pertinents guidant lea Studes de
 

faisabilit de ces projets. Quelques dossiers sont 
 en attente
 

de financement, cependant ce processus pourrait @tre acc~l~r6
 

si la banque avait suffisament de cadres form,s dans lea
 

Avaluations de ce genre de dossier. Cette banque serait
 

disposge A discuter des m6thodes 
 de financement innovatrices
 

pour la safisfaction des besoins des PME. Un allgement 
des
 

restrictions de la BCEAO am'nerait certainement cette banque A 

diversifier son portefeuille tout en prenant des risques 

moderns. 

IV. RECOMMENDATIONS
 

L'Evaluation de l'Impact du Programme de D~part Volontaire
 

se mesure par une analyse comparative entre les r~sultats
 

atteints et les objectifs initialement fixs.
 

Le PDV s'6tait fixe deux principaux objectifs : lea
 

6conomies budg4taires i r~aliser par l'Etat sur le depart des
 

partants et l'insertion des partants dans le secteur privA.
 

En ce qui concerne lea 6conomies budg~taires, toutes choses
 

Agales par ailleurs, lea calculs de la Cellule d'Accompagnement
 

du Programme de Reforme Economique estiment lea Aconomies sur
 

la masse salariale des six cent partant volontaires (premiere
 

et deuxiame vagues) ' presque un milliard de Francs CFA pour
 

lea annees 1986-87-88. Par ailleurs des calculs de
 

b~ngfices/coats du programme effectugs par l'Economiste 
 de
 

l'USAID montrent que le rapport coOt-benefice du project varne
 

entre 1,07 % A 1,39 % selon les hypotheses retenues. Ces
 

r~sultats encourageant d~montrent parfaitement que le premier
 

objectif du PDV est bien atteint.
 

- 41 ­



En ce qui concerne l'insertion des partants dans 
 le secteur
 
privg, Is proportion importante de partants install~s 
a leurs
 
propre compte (80 %) autour d'activit~s productives (commerce,
 
transport, agro-pastorale) et des 
partauts devenus salaries (4
 
%) d~montre bien le succ~s incontestable du second objectif.
 

A Is lumi~re de ces deux constatations, nos analyses nous
 
ammenent a 
 conclure que le Programme de D~part Volontaire a StA
 
une r~ussite. Nous pensons que ce programme dolt continuer 
 sous
 
reserve des recommendations 
 suivantes qui s'inscrivent dans le
 
cadre des aux
solutions diffArents goulots d'etranglements
 
identifies lore de l'ex~cution de la premiere phase du PDV. En
 
effet malgrA la r~ussite du PDV 
une fraction non n~gligeable de
 
partants n'ont rien entrepris (12 %) et 
 sont en quote de
 
financement bancaire leurs
pour projets. Ce manque de
 
financement peut constituer un 
sfrieux handicape dans la bonne
 

marche du programme.
 

4.1 Diffusion de l'Information
 

La CAP a At6 transform~e en 
 bureau d'information de
 
conseils et de suggestions malgr6 lee efforts d'information et
 
de clarification qui ont etg d~ploy~s 
 par le Minist6re des
 
Finances et du Commerce et le MinistAre de la Fonction Publique
 
tant au niveau des 
textes de base qui r6gissent le programme
 
qu'au niveau des questionnaires candidatures et
de remplis 

sign~s par tous lee candidats. Certains partants n'avalent pas
 
bien compris lee facilit~s offertes par le programme. Pour
 
lever de telles ambiguit~s des sances d'information a Bamako
 
et 
dans lee R'gions doivent Atre organisges avant le lancement
 

de la deuxiame phase.
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4.2 S~lection des Candidate
 

Les candidate slectionngs devront faire une
 
presentation orale de leur idle de projet et subir interview
un 

au sein d'un petit commit (3 a 4 personnes) pluridisciplinaire
 
(sociologue, banquier, specialiste de crgation 
de PME). A
 
l'issue de cet interview lea candidate seront s~par~s en deux
 
groupes : ceux qui auront pass avec succes le test de
 
selection et lea autres. 
 Les autres qui auront AchouS au test
 
doivent @tre mis en garde sur lee risques d' chec qu'ils
 
courent en quittant la Fonction Publique pour lancer le
se dans 

privA. La solution du d~sistement doit leur ttre proposge.
 

Cependant s'ils persistent dans leur volonte de quitter
 
l'administration la prime doit leur Atre verege. Les cas de
 
d~sistement doivent atre remplaces par de nouveaux 
 candidate
 
afin d'atteindre le nombre de d6parts volontaires pr6vu. Pour
 
le premier groupe de candidats qui aura reussi le test un stage
 
de formation des entrepreneurs peut leur Atre propose. Dans la
 
mesure ou le Minist~re de 1'Emploi et de la Fonction Publique
 
sera appel6 a jouer un r0le dans la selection des candidats il
 
sera souhaitable de renforcer lea moyens humains au sein de ce
 
Minist're afin de rendre plus exp~ditives les procedures de
 

selection.
 

4.3 Formation des Partants
 

Un stage de formation des entrepreneurs peut @tre
 
organise A l'intention des partants. Ce stage un programme
est 

intensif pour l'identification et l'enrichissement de la
 
capacitg des participants A lancer ou ameliorer lea petites
 
entreprises ou autres activit6s d'entrepreneur. Ce genre de
 
stage a Ate conduit dans des pays voisins avec beaucoup de
 
succ~s par des firmes de consultants (AmAricaine, EuropAenne ou
 
Indienne) en collaboration avec des structures locales de
 
formation ou des bureaux de consultants. Des d~tails sur le
 
programme de ce sont donnes en
genre de stage Annexe. La
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candidature au stage sera laiss~e a l'appr~ciation des partants
 

cependant tout partant qui decide de suivre le stage sera
 

obligA de bloquer une partie de 
sa prime qui servira d'apport
 

personnel au moment du financement de son projet. L'IPGP ainsi
 

que le programme pour lea jeune diplomas pourront jouer 
 un role
 

important pour la s~lection et la formation des partants. Par
 

ailleurs la mise en place d'un guichet unique simplifiant lea
 

procedures d'agr~ment 
 et autres formalities administratives
 

pour lee partants serait souhaitable.
 

4.4 Prime de Depart
 

En ce qui concerne le montant de la prime elle-m.me
 
nous recommendons le maintien A son 
 niveau actuel et le non
 

changement des montants par categories. En effet une
 
augmentation 
 du niveau de la prime serait contraire A
 

l'objectif des Aconomies budgetaires et pourra crier des
 

problemes de revendications retroactives de la part du premier
 

groupe de partants, le meme probl~me se poserait si on donnait
 

le meme montant de la prime A chaque partant sans tenir compte
 

de sa categorie professionnelle.
 

Pour ce qui eat de la distribution total ou par
 
tranche de la prime de l6g~res modifications pourraient Atre
 

introduites. Des d~caissements partiels ou total pourraien
 

dtre effectu~s selon que le partant decide de suivre ou non 
le
 

stage de formation.
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4.5 Fonda de Garantle et Fonds d'Etude
 

4.5.1 	 Option no. 1 : La Suppression du Fonds de
 

Garantie et du fonds d'Etude.
 

L'Enquete aur lea partants a d~montrg que tras peut
 
d'entre eux ont jusqu'A present utilis6 le fonds d'6tude. Le
 
fonds de garantie eat par ailleur restS 
intact due au manque de
 
financement des 
 projets par lea banques. Dana cette option no.
 
I nous proposons la suppression pure simple ces
et de deux
 
fonds et d'allouer ces 
fonds A la prime de depart des partants.
 
Ceci permettra d'avoir un 
 nombre plus important de partants
 

volontaires.
 

Le principal avantage de cette option 
no. 1 eat
 
qu'elle permet 
 de r~aliser des 6conomies budgetaires
 
suppl~mentaires qul compenseront largement la perte 
 du fond de
 
garantie (lee 
 hypotheses dans le calcul coat-bengfice du projet
 
devront en ce moment etre modifi~es). Cette option ne r~soud
 
cependant 
 pas le problme de financement auquel une fraction
 
des partants sera confront6e A plus ou moins long terme.
 

4.5.2 
 Option no. 2 : Transfer de Ia D~cision de
 

Financement A une Cellule.
 

Pour r~soudre le probl~me de financement la decision
 
d'octroie du credit pourrait 8tre 
transf6ree soit a une 
cellule
 
existante (la CAP, le projet 
 FED, le projet PNUD) ou a une
 
combinaison de ces
toutes cellules ou enfin A une unite de
 
coordination inter-ministgrielle L'Avantage de
. cette option
 
no. 2 eat que lea partants auront 
plus de chances de voir leurs
 
dossiers finances et 
par consequent on pourrait assister 
 i la
 
creation de plus d'entreprises. Le second objectif du PDV sera
 

donc bien atteint.
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Lee inconvgnients de cette 
 option sont multiples. Un
 
des plus importants 
 concerne la reprise du portefeuille des
 
projet finances par une puisque ces
banque, cellules ont des
 
dur~es de vie assez limit~es. D'Autre part ii n'y a aucune
 
garantie que ces cellules financeront de bons projets parceque
 
Stant juge et partie en meme temps et ne poss6dant pas le
 

personnel adequat pour ce genre d'op~ration.
 

4.5.3 	 Option no. 3 : Tranafert du Projet chez une
 

Banque
 

L'Analyse du secteur bancaire a d6montrA que toutes
 
lea banques n'avaient pas la meme attitude via A via du PDV.
 
Certaines 
 banques ont a notre avis une attitude plus positive
 
que d'autres. Dans 
cette option no. 3 nous recommendons que
 
l'ensemble du fonds de garantie ainsi que le 
reliquat du fonds
 
d'6tude places chez lea autres 
 banques soient transforms chez
 
une banque. Ceci permettra d'avoir une meilleure position de
 

nagociation avec cette banque.
 

L'USAID et le GRM pourront n~gocier avec 
 cette banque sous
 
reserve de certaines conditions A d6finir ultgrieurement,
 

l'augmentation du nombre de 
son personnel affecte au PDV, ainsi
 
que la formation de ce personnel par une assistance technique
 

placge au sein de la 
banque. Cette troisi me option constitue
 
une voie intermAdiaire entre lea deux premieres. Elle pourrait
 
contribuer pleinement au succes des deux objectifs du PDV.
 

Ces diff~rentes options 
 ne sont pas mutuellement
 
exclusives. Elle peuvent 
 bien entendu @tre combinges. Le choix
 
d~pendra des priorit~s au niveau des deux objectifs du PDV.
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4.6 	 Etablissement d'un Cadre Organique
 

L'all~gement du poids du secteur public 
 sur l'6conomie
 
ne 
 devrait pas faire oublier que l'objectif principal eat de
 
rendre le secteur public plus efficace. Cela implique d'une
 
part l'aJustement du 
personnel existant aux besoins sp~cifiques
 

r~els des services publics tout d'abord et ensuite la 
reconversion du surplus de personnel par la crgation d'emploi 

nouveaux dane le secteur privg. 

Donc la mise en place d'un cadre organique de ce fait
 
est n~cessaire pour d6gager un plan de reconversion du surplus
 
de personnel et de crgation d'emploi qui pourront 
 servir de
 
cadre pour des demandes d'assistance aupras des missions
 

d'assistances et des organismes internationaux.
 

4.7 	 Mise en 
Place 	d'une AutoritS Centrale de Coordination.
 

Compte tenue de l'importance du problame de reduction
 
de la charge salariale du budget et de la multiplicite des
 

programmes d'assistance visant assurer but (PRE, FED,
a ce 


etc...), une autoritA centrale au niveau 
le plus 'levg serait
 
requise pour la supervision, la coordination et suivi
le des
 

programmes d'assistance en la matiere.
 

Cette aukorit6 pourrait @tre instituge soit A un
 
niveau tr~s 6lev6 sous forme d'un Conseil Superieur de l'Emploi
 

pr~sidA par le Premier Ministre comprenant lea Ministres des
 
Finances, de l'Emploi, de Tutelles et du Plan et a un niveau
 
mons 
Alev6 sous forme d'une Commission de l'Emploi pr6sid'e
 
par le Ministre de l'Emploi et comprenant lea repr~sentants des
 
Ministares des Finances, de Tutelles et du Plan ainsi que lea
 
Repr~sentants des Missions d'Assistance Technique. La
 
Commission sera assisrte 
 d'une cellule permanent compos6e d'un
 
coordinateur et quatre assistants 
 responsables respectivement
 
des volets formation, gestion, support financier et
 

recherche/6tude, en lea
relation avec programmes existants.
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4.8 Creation d'un Centre de 
 Dgveloppement des Petites et
 

Moyennes Entreprises.
 

A long terme il serait souhaitable d'envager la
 
creation d'un centre de 
 d~veloppement 
 de petites et moyennes
 
entreprises 
 (PME) A partir de ces structures ci-dessus
 
mentionnges. Bien qu'un tel Centre 
 de D~veloppement peut Atre
 
de compositions diverses (reprAsentants de l'Administration,
 
des Organisations Professionnelles, 
 des Missions
 
d'Assistance...) 
 son fonctionnement doit 6tre bas6 
 sur des
 
principes de gestion priv~e. Les 
 attributions principales 
 du
 
Centre seraient 
 d'assister efficacement a r~soudre 
 lea
 
probl~mes de formation 
, de gestion, de support financier et de
 
recherche /Stude pour 
 stimuler le d~veloppement des PME/PMI 
en
 
particulier et du secteur priv6 au 
Mali plus gAnralement.
 

Une 6tude de faisabilitg 
 concernant la constitution,
 
l'organisation, le fonctionnement 
 et le financement d'un tel
 
centre fera l'objet d'une 
 etude sp~ciale aporofondie et
 
financee par lea differents bailleurs 
 de fonds (Mission
 
d'assistance ou/et Organisation internationale) interess6s.
 

4.9 Dftermination du GRM A Instaurer une Politigue
 
Efficiente des Ressources Humaines
 

Le Mali dolt promouvoir le dAveloppement economique
 
dans des conditions tr~s difficiles. Ii est d~favorisa par ses
 
ressources naturelles 
 limit~es. Par consequent, l'utilisation
 
de sea ressources humaines 
eat 
 une condition necessaire pour
 
combler ce d~savantage comparatif, d'autant plus que la 
ThAorie
 
Economique Moderne attache plus d'importance A la capacite de
 
crgation 
 des richesses plutdt qu'A la possession de ressources
 

naturelles.
 

Le succes du Programme de Depart Volontaire en
 
particulier et d'une politique de l'emploi 
en gnral dependent
 
de la d~termination du Gouvernement; 
en fair, cette
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d~termination eat une condition n~cessaire pour ia r~ussite de
 

tout plan de rationalisation de l'emploi dans le secteur public
 

et de crgation d'emploi nouveaux dana le secteur privA.
 

Dans le cadre de l'environnement Sconomique actuel
 
cette volontg du Gouvernement devrait se manifester non
 

seulement au niveau des textes l6gislatifs approprigs mais
 
Agalement 
 se concrStiser par des mesures d'assistance concretes
 

pour assister lea diff6rents intgresags, que se solent lea
 

jeunes diplomas sans emploi par suite du plafonnement du
 

recrutement ou le personnel licencig dana 
 le cadre de Ia
 

restructuration des 
 entreprises d'Atat ou lea fonctionnaires 

volontairement partis A la retraite anticip~e de la Fonction 

Publique.
 

V. CONCLUSION
 

Cette premiere 6valuation du Programme de DApart Volontaire
 
des agents de la Fonction Publique fait apparaitre que ce
 

programme a ft6 un succ~s 
puisque lea deux objectifs initiaux
 

du programme - lea 6comomies budgAtaires et l'insertion des
 
partants dans le 
secteur priv6 - ont 6t6 pleinement atteints.
 

Ce programme, composante essentielle du Programme de
 
R~forme Economique repr~sente bien une alternative viable dana
 
Ia recherche de strategies globales pour la creation d'emplois
 
durables au Mali. 
 En effet, il permet de concilier
 

harmonleusement des objectifs contraignants d'6fficacit
 

Aconomique et financiere a des preocupations sociales
 
l~gitimes, et politiquement, il repr~sente une alternative plus
 

realiste que lea mesures impopulaires de licenciement ou de
 
plafonnement des recrutements et constitue de ce point de 
vue
 
une meilleure utilisation des ressources limites. 
Ces raisons
 

expliquent a 
 notre avis pourquoi le GRM, malgr6 une conjoncture
 

difficile a opt6 pour ce choix en s'engageant fermement dans le
 

processus de r~ajustement structurel.
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Cependant, cette alternative viable repose sur un Aquilibre
 

A atteindre : la capacitg entrepreneuriale des partants 

volontaires face A un environnement souvent hostile A Ia 

cration et au d~veloppement de l'entreprise priv6 en gAn~ral 
et des PME en particulier. En effet la viabilit6 a long terme 
des micro-entreprises cr6es par lea partants peut a tout moment 

@tre remis en cause par certains facteurs cruciaux tel que : le
 
manque de resources, l'Stroitesse du marchA, la mauvaise
 

gestion, lea contraites politiques etc...
 

Ces diverses considgrations ci-dessus nous ont ammeng ' la
 

formulation de diverses recommendations afin d'accroitre les
 

chances de succ~s de la 
deuxieme vague de partants volontaires.
 

Nous sommes convaincu que la mise en application de ces
 

differentes recommendations contribueront de manitre positive
 

au renforcement du programme de depart volontaire qui 
 est d jg
 
source d'inspiration pour les pays africains voisins ainsi que
 

lea bailleurs de fonds internationaux.
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ANNEXE I
 

ENQUETE PDV
 

I METHODOLOGIE DE LA COLLECTE :
 

1) Echantillonnage :
 

Deux cent dix fonctionnaires sont partis
 

volontairement a la retraite au cours de l'ann~e 1987.
 

Actuellement certains partants volontaires r6sident a
 

Bamako et d'autres hors de Bamako dans certaines
 

localit~s du Pays.
 

L'investigation statistique retenue est une enqu~te
 

par sondage portant sur un echantillon representatif
 

de 1'ensemble de la population &tudi6e.
 

La base de songage est constituee par la liste des
 

volontaires fournie par la CAP du Ministare des
 

Finances. La procedure d'un sondage stratifi6 a et6
 

adopt4, elle consiste ' diviser la population totale
 

en groupes ind6pendants appel~s strates et tirer un
 

6chanrillon pour chaque strate. Compte tenu du crit~re
 

d'homogenit6 des donn~es i l'intgrieur de chaque
 

strate, ii a et4 retenu de former quatre strates pour
 

la pr~sente enquete :
 

- Strate I : Volontaires de la Cat~gorie A r~sidant 

A Bamako 

- Strate II : Volontaires de la Cat6gorie B residant 

A Bamako 

- Strate III : Volontaires de la cat6gorie C residanr
 

A Bamako
 

- Strate IV : Volontaires de toutes Cat-gories 

r~sidant hors de Bamako 



2) Mode de Tirage de 1'Echantillon :
 

Avant dteffectuer le tirage, ii a At4 constitu6 une 

liste par ordre alphab~tique des volontaires pour 
chacune des strates cl-dessus mentionn6es. Pour lea 

volontaires r6sidant A Bamako, 50 % de leur effectif a 

6t6 tird d'une fagon algatoire A l1'int~rieur de chaque 

strate. Pour la strate IV l'ensemble des volontaires 

r~sidant hort de Bamako a 4t6 retenu pour l'enquete. 

Ce choix se justifie par leur effectif peu 6lev6 et 

par la nature de leurs unit~s qui peuvent 9tre 

diff~rentes des units implantfes i Bamako.
 

3) ~uestionnaire
 

Le questionnaire utilise pour recueillir lea
 

informations comprend deux grandes parties 
:
 

- La premiere partie porte sur l'identification, et
 

certaines caracteristiques g~n~rales des partants
 

volontaires. Dans cette partie lea informations
 

saisies sont : le nom et le pr6nom, le sexe, la
 

situation matrimoniale, 1'ethnie, la cat'gorie
 

professionnelle, le nombre de personnes 
 A charge,
 

le diplOme obtenu.
 

- Le deuxi~me volet du questionnaire eat relatif au 
depart volontaire A la retraite anticip~e. Dana 

cette partie il se d~gage d'une part des variables
 

communes A tous lea partants telles que
 

- l'id~e de depart volontaire
 

- le motif du depart
 

- lea precautions prises au moment 
du d~parr
 

- le mode d'installation des partants;
 



D'autre part des questions speficiques ' chaque 

partant selon son mode d'installation. Ces questions 

portent our Ia nature de i'activitS entreprise,
 

lappui financier des banques, l'appui technique des
 
bureaux d'4tude, l'efficacit6 des banques et des
 

bureaux d'6tude, 1'utilisation de Ia prime etc...
 

Enfin une s6rie de questions ouvertes qui sont des
 

questions d'opinion ont 
 6t6 poses aux enqudtes; lee
 

r~pondant doivent se prononcer sur la n6cessite d'une
 

structure d'encadrement et de suivi de leur projet,
 

lils doivent aussi faire des critiques et des
 

recommandations personnelles 
 sur le programme de
 

d~part volontaire.
 

II. EXPLOITATION :
 

Cette phase s'est d~roulge en trois gtapes
 

- La saisie des questionnaires 

- Ll'puration du fichier 

- La tabulation des donnees 

1) Saisie des Questionnaires :
 

Cette saisie a concerns tous les questionnaires de
 

l'echantillon comportant chacun 103 variables dont 20
 

pour lea r~ponses ouvertes. A l'aide d'un programme
 

DBASE III, l'ensemble des questionnaires a 4tg saisi
 

par 6 agents en 3 jours. Au niveau de cette grape le
 

traitement 
 des r6ponses ouvertes a pos6 d'6normes
 

probl~mes. En effet les diff~rentes variables
 
collect~es comme critiques et recommandations our le
 

PDV ne pouvalent pas d~passer une certaine longueur
 

dana le fichier afin de ne pas compliquer lee autres
 

6tapes de l'exploitation. Les 
agents de saisie avaient
 

donc la lattitude de condenser lea r6ponses en leur
 



mani~re pour rester dans lea limites des 60 caract~res 

pr~vue dans le fichier. A l'avenir il serait 
souhaitable que de telles reponses soient regroupees 
et cod~es en chiffre suivant leur homog6neit6 pour 
permettre une exploitation Judicleuse. 

2) Epuration du Fichier : 

Cette dtape de contrOle et de v4rification du fichier 

eat tras importante pulsque la qualitg des tableaux en 
d6pend. La structuration du fichier eat telle que, 

suivant le mode d'installation de l'enqu~te certaines 
questions ne lui sont pas posges, or lee enqueteurs 

tres souvent ont portA des reponses pour certaines de 
ces questions; aussi certaines reponses de diff6rentes 

variables 6taient incompatibles. Pour ne pas publier 
des aberations il 4tait n6cessaire de proc~der i une 
6puration du fichier. Compte tenu de l'importance de 
cette 6tape, trois d~mographes ont r6alis6 le travail 

l'aide d'un programme DBASE III congu i cet effet. 

3) Tabulation 

Une matrice carrie portant toutes lea variables du 
questionnaire aussi bien en ligne qu'en colonne a 6tg 
glaborge. Cette matrice permet d'idenrifier tous lee 

tableaux possibles qu'on peut d~gager pour l'analyse 
des donnges. Compte tenu des contrainres de temps, lea 
tableaux lea plus pertinents pour l'6tude ont 4tg 
retenues. Ainsi au total plus de 300 tableaux simples 

ont 6t4 glabores A l'aide d'un programme SPSSC denomm6 
"PDV SPS". Ces diff~rents tableaux sont strutur~s 

suivant Ia strate des volontaires r6sident A Bamako et 
la strate de ceux qui r6sident hors de Bamako; et A 
l'int~rleur de chacune de ces strates une distinction 

eat faire entre lea tableaux concernant lea partants 

/ 



installge A leur 
 compte, lea 
partants salaries et 
les
 
partants m'ayant rien entreprit. En plus 
 de ces 300
 
tableaux, 
 une liste des r~ponses aux questions
 
ouvertes 
 a eti flabor~e 
 afin de permettre une
 
recodification 
 et une tabulation ult6rieure 
 si cela
 
a'avere nacessaire. Enfin pour une 6tude 
 approfondie
 
par cat~gorie de partants, il eat possible de 
croiser
 
plus tard certaines variables.
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LISTE DES TABLEAUX
 

NO. DES TABLEAUX
 

1. 	 Profil des Partants
 

2. 	 Activitg et Revenu des Partants Occupes
 

3. 	 Comportement des Banques et Avis des
 

Partants
 

4. 	 Comportement des B. E. et Avis des
 

Partants
 

5. 	 Mode de Paiement et Utilisation de la
 

Prime
 

6. 	 Ripartition des Partants Selon
 

Encadrement Souhait6
 

7. 	 Repartition des Partants selon Motif
 

et Satisfaction
 

8. 	 R~parrition des Partanrs selon avis
 

sur le PDV
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TALA 1: Froffl des partents 

RESIDINCE 
Categorie A 

lose felne 

Catelorie B 

Booe femme 

Categorie C 

Boole femme 

TOTAL 

lIff. 

BAHAKO 19 1 39 2 15 "3 79 73.8 

RAISON DIPAIT 
Retard de paiement 
Avais depuis longtempa 
Incitation du prime 
Activite parallele 
Autres 

3 
8 

1 
7 

1 
9 

15 
4 
3 
8 

1 

1 

5 
7 

3 

1 

2 

18 
32 
4 
4 

21 

17.0 
29.9 
3.7 
3.7 

19.6 

MODI INSTALLATION 
Installs i soncoapte 
Salarli privi 
lien entrepris 

14 
2 
3 

1 35 
1 
3 

2 12 

3 

2 

1 

66 
3 

10 

61.7 
2.8 
9.3 

PIRSONNES INCBARGE 
Ia 4 P1r 
5 a 9 pers 
10 a 14 pers 
15 pers ets 

1 

7 
11 

1 4 
15 
9 

11 

1 

1 

5 
8 
2 

2 

1 

6 
23 
24 
26 

5.6 
21.5 
22.4 
24.3 

HORS BAMAIO 5 10 1 11 1 28 26.2 

RAISON DEPART * 
Retard de paiement 
Avais depuis longtenps 
Incitation du prime 
Activite parallele 
Autres 

1 
2 

1 
1 

4 
1 
1 
2 
2 

1 1 
4 

2 
4 

1 
7 
8 
1 
5 
7 

6.5 
7.5 
1.0 
4.7 
6.5 

NOD9 INSTALLATION 
Installs i son compte 
Salarik prlv 
Bien entrepris 

5 8 

2 

1 9 
1 
1 

1 24 
1 
3 

22.4 
0.9 
2.8 

PIRSONNES EN CHARGE 
Ia 4 pers 
5a9pers 
10 a 14 pers 
15 pers et 4 

2 
2 
1 

4 
4 
2 

1 
1 
5 
3 
2 

1 
1 

13 
9 
5 

0.9 
12.1 
8.4 
4.7 

TOTAL 24 1 49 3 26 4 107 100.0 

En plus de la prime 
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TABLEAU 2: Activite et revenu dee partants occupes
 

Categorie prof. TOTAL
 
RESIDENCE
 

Categorie A Categorie B Categorie C Eff. %
 

BAMAKO 
 17 
 38 14 69 73.4
 

NATURE ACTIVITE
 
Commerce 
 2 
 24 10 36 38.3
 
Arboriculture fruit. 
 1 1 1.1
 
Transport 
 2 5 7 7.4
 
Elevage 1 
 1 1.1
 
Aviculture 
 1 1 1.1
 
Agriculture 1 
 1 2 2.1
 
Autres 
 9 7 2 18 19.0
 

COUT ACTIVITE
 
750.000 CFA 
 9 6 15 16.0
 
750.000-1.500.000 
 1 10 5 16 17.0

1.500.000-2.500.000 
 4 
 10 1 15 16.0
 
2.500.000 et + 
 9 5 
 14 14.9
 
ND 1 3 6
2 6.3
 

SALAIRE
 
55000 
 1 1 1.1
 
100000 
 1 
 1 1.1
 
125000 
 1 
 1 1.1
 

HORS BAMAKO 
 5 9 11 25 26.6
 

NATURE ACTIVITE
 
Commerce 
 3 4 7 7.4
 
Maraichage 
 1 1 1.1

Arboriculture fruit. 
 1 1 1.1
 
Agriculture I 
 1 1.1
 
Autres 
 4 6 
 4 14 14.8
 

COUT ACTIVITE
 
750.000 CFA 1 1 4 6 6.4
 
750.000-1.500.000 1 4 8
3 8.4
 
1.500.000-2.500.000 
 2 2 4 4.3
 
2.500.000 et + 3 2 6
1 6.4
 

SALAIRE
 
27000 
 1 1 1.1
 

TOTAL 22 47 94
25 100.0
 

4'
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TABLEAU 3: Comportement des banques et avis des partants
 

QUESTIONS SUR LES
 
BANQUES 


APPUI BANQUE DEMANDE
 
Non 

Oui 


CONDITIONS APPUI BQUE.
 
Apport personnel 

Autres 

Plus une condition 


PRET ACCORDE PAR BANQUE
 
Non 


RAISON NON APPUI BQUE.
 
Pas sollicit6 

Refus de la Banque 

Manque fonds propre 

Lenteur Banque 

Autres 

ND 


AVIS SUR EFFICACITE BQUE
 
Tr~s efficace 

Inefficace 

Ne sait pas 


PAISONS SALARIAT
 
Manque idee 

Autres 


AVIS SUR EFFICACITE BQUE
 
Pas du tout efficace 


RAISON INACTIVITE
 
Manque idees 

Manque fonds etudes 

Refus pret banque 

Manque formation 

Lenteur ad. 

Autres 


TOTAL 


Mode installation TOTAL 

Install6 & 
son compte 

Salari6 
dans 

entreprise 
priv6e 

Rien 
entrepris Eff. 

77 
13 

77 
13 

85.6 
14.4 

5 
6 
2 

5 
6 
2 

38.5 
46.2 
15.3 

13 13 100.0 

63 
4 
3 
6 

13 
1 

63 
4 
3 
6 
13 
1 

70.0 
4.5 
3.3 
6.7 

14.4 
1.1 

3 
48 
39 

3 
48 
39 

3.3 
53.3 
43.4 

1 
3 

1 
3 

25.0 
75.0 

2 2 100.0 

2 
i 
5 
2 
1 
2 

2 
1 
5 
2 
1 
2 

15.4 
7.7 

38.4 
15.4 
7.7 

15.4 

90 4 13 107 fil7 
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TABLEAU 4: Comportement des B.E. et avis des partants
 

Mode installation TOTAL
 
QUESTIONS SUR LES 
BUREAUX D'ETUDE Install6 A Salari6 Rien Eff. % 

son compte dans entrepris 
entreprise 

priv6e 

RECCOURS A UN B.E. 
non 70 70 77.8 
oui 20 20 22.2 

COUT ETUDE 
< 250.000 CFA 4 4 20.0 
250.000 8 8 40.0 
300.000 et + 8 8 40.0 

AVIS SUR FRAIS ETUDE 
tres chers 8 8 40.0 
moyens 10 10 50.0 
autres 2 2 10.0 

AVIS EFFICACITE B.E. 
tres efficaces 18 18 20.0 
moyennement efficaces 
pas du tout efficaces 
ND 

8 
7 

57 

8 
7 

57 

8.9 
7.8 

63.3 

RECCOURS A UN B.E.
 
Non 
 4 4 100.0
 

RAISON INACTIVITE
 
Manque idees 
 2 2 15.4
 
Manque fonds etudes 
 1 1 7.7
 
Refus pret banque 
 5 5 38.4
 
Manque formation 
 2 2 15.4
 
Lenteur ad. 
 1 1 7.7
 
Autres 
 2 2 15.4
 

TOTAL 90 4 
 13 107 IIHI
 

Flo 7 
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RBLEAU 5: Mode de paiement et utilisation de la prime
 

Mode installation TOTAL 
QUESTIONS SUR LA PRIME 

ET INVESTISSEMENT Install6 A Salari6 Rien Eff. % 
son compte dans entrepris 

entreprise 
priv6e 

PRIME PAR TRANCHE 
Non 52 2 8 62 58.0 
Oui 31 1 4 36 33.6 
Oui et non 7 1 1 9 8.4 

SOMME DISPO OCi ? 
Niveau de la prime 90 4 13 107 100.0 

MONTANT PRIME INVESTI 
Zero francs 1 3 4 3.7 
< 2500.OOOCFA 65 2 8 75 70.1 
2500.000-5.000.000 25 1 1 27 25.2 
ND 1 1 1.0 

MONTANT PRIME A INVEST. 
Zero francs 1 4 5 4.7 
< 2500.OOOCFA 86 2 9 97 90.6 
2500.000-5.000.000 1 1 2 1.9 
ND 3 3 2.8 

TOTAL 90 4 13 107 11111 
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TABLEAU 6
 

REPARTITION DES PARTANTS SELON LE TYPE D'ENCADREMENT SOUHAITE
 
ET POURQUOI PAS ENCADREMENT
 

MODALITES EFFECTIFS ABSOLUS EFFECTIFS
 
en

(%)
 

TYPE ENCADR. SOUHAITE
 

Encadr. suivi et
 
problme administratifs 9 8.4
 
Encadr. financ. et tech. 13 12.2
 
Encadr. tech. et admist. 11 10.3
 
Encadr. tech. et gestion 7 6.5
 
Encadrement technique 35 .7
 
Autres Encadrement 13 iz.2
 
Non D6clar6 6 5.6
 

TOTAL 94 87.9
 

POUQUOI PAS ENCADREMENT
 

Mauvaise chose 1 0.9
 
Experience deja acquise
 
car projet en rapport
 
avec formation ......... 4 3.7
 
Partant doit se d~brouil
 
ler seul .............. 8 7.5
 

TOTAL 13 12.1
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TABLEAU 7
 

REPARTITION DES PARTANTS VOLONTAIRES SELON IE MOTIF DE SATISFACTION
 

OU LES DIFFICULTES RENCONTREES
 

EFFECTIFS
EFFECTIFS ABSOLUS
MODALITES 

en
 

MOTIF DE SATISFACTION
 

Satisfaction financi~re
 
morale et sociale ...... 42 39.3
 
Libert6 d'action et
 
satisfaction morale .... 17 15.9
 
Libert6 d'action et
 
satisfaction financi~re 13 12.1
 
Autres motifs 6 5.6
 
Non D~clar6 11 10.3
 

TOTAL 89 83.2
 

DIFFICULTES RENCONTREES
 

Difficult~s Banques 9 8.4
 
Difficult6s B. Etudes 1 0.9
 
Difficults administ.
 
et financi~re .......... 5 4.7
 
Autres difficult~s 3 2.8
 

TOTAL 18 16.8
 



A2 

TABLEAU*8 

REPARTITION DES PARTANTS SELON L°AV-;- SUR LE P.D.V. 

(CRITIQUES ET RECOMMANDATIO ,. 

MODALITES EFFECTIFS ABSOLUS EFFECTIFS 
en 

AVIS SUR P.D.V. 

Bonne chose 84 78.5 
Mauvaiee chose,Echec, 
Partants trompes ..... 15 14.0 
Non Declare 8 7.5 

TOTAL 107 100.0 

CRITIQUES 

Prime insuffisante 33 30.8 
Difficult6s administ., 
et manque suivi ....... 20 18.7 
Difficults B.E. 3 2.8 
Difficult~s Banques 42 39.3 
Non D~clar6 9 8.4 

TOTAL 107 100.0 

RECOMMANDATIONS 

Mme montant pour toutes 
les categories ........ 6 5.6 
Retrait fonds garantie 
des Bques et donner aux 
partants ............... 12 11.2 
Creation structure 
financi~re ............. 6 5.6 
Pression sur adm. et Bqe 9 8.4 
Depart en Dec. pas Juil 2 1.9 
Autres 32 29.9 
Non D~clar6 40 37.4 

TOTAL 107 100.0 
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ANNEX 3
 

LISTE DES GRAPHES
 

Raison de D~part i la Retraite
 

Nombre de personnes ' charge
 

Mode d'Installation
 

Nature de 1'Activit6 Entreprise
 

Coat de 1'Activiti Entreprise
 

Difficult~s rencontrees
 

Critiques our le PDV
 

Recommendations sur le PDV
 

Type d'Encadrement Souhait~s
 

Raison de Non Encadrewent
 

Motif de Satisfaction
 

Avis sur le PDV
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ANNEXE 3 - G 1 

1-Partants par- cat6gorie professionelle 
ET7RAISON DE DEPART A LA RETRAJTE 
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1-Partarnts par-cat~gor-le Iprcofessici~ne 
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1-Partants par categorie professionelle 
El LE MODE D'INSTALLATION 
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1l-Partants par categorie professionelle 
ET LA NATIJRE DE L'ACTIVITE ENTREPRISE 
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A3- G5 

1-Partonts par categorie professionelle 
ETI4E COUT DE LACTIVITE ENTREPRISE 
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A3-G6 

R~partition des partants suivant 
LES DIFFICULTES RECONTREES 

Autres difficultes (16,7.) 

Niveou banques (50,0%) 

Niveau Ad. et Finance (27,8%) 
/ 

Niveau B.E. (5,6%) 
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R~partition des partants suivant 

LES CRITIOUES SUR LE PDV 

Non declar6 (8,4%) 

7Prime insuffisonte (30.85") 

Difficultds banques (39,3%) 

Diff. Ad. et manque suki (18,7%) 

Difficultis B.E. (2,8%) 
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Rdpartition des partants suivant 
LES RECOMIANOATIONS 	 SUR LE PDV 

M me prime toute cotegorie (5,6%) 

Donner fond garontie 8 porlant (11. 2,) 

Non deckW (37.4%.) 

N o n ~ ~ 7 . Z )C 	 r i o ton stru . fi a c (5.6 %) 

Pressions sur Ad. (8. 4%) 

DAurrt en D9c.(1.g) 

Autres (29.9%.) 
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R~partition -des partants suivant 

LE TYPE D'ENCACREMENT SOIJIH.ITE 
Non declare (6.4%) t pour prob. ad. (9,6%) 

Autres types (13.8%)// 

S"Finoncer et tech. (13.87) 

at de gestion (7.4%) 

ITech. et Ad. (11.7%) 

q (/ 
Technique (37.2.%) 
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Repartition des partants suivant
 

LES RAJSONS DE NON-ENCDREMENT
 

M.ouvoise chose (7,7 ) 

///
 

/ 

(Formationsuffisonte (308% 

.ioi. se debroujiller seuI (61.5%) 
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 '7
 



A 3 -G 11 

R~partition des partants suivant 
LE MOTIF DE SATISFACTION 

Non d&6r6 (12,4) 

Autres motifs (6,7%"/ 

__ -~ ~inan.-moral-social (47.2Z) 

3otis. finonce-libert6 (14,6%) 

Satis. morole-libert4 (19, 1%) 
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R~partition des partcants suivant 

LES AvIS SLIR LE PDV 

Ne so' p s (7,5/-) 

Mouvaise chose (14,13e) 

\Bonne chase (78.50) 



Anneze 4
 

Le Stage de Formation des Entrepreneurs
 

Le Stage eat un programme Intensif pour l'identification et
 
l'enrichiasement de la capaciti des participants 
 i lancer ou
 
amliorer lea petites entreprises ou autres activits
 
d'entrepreneur. Ce Stage repr~sente une occasion lea
pour 

participants de se familiariser avec lea 
 comportements des
 
entrepreneurs qui ont r6ussi; 
 de rechercher, reconnaitre, et
 
"codifier" ces comportements qu'ils choississent eux-mmes, A
 
travers des exercices pratiques et, finalement d'appliquer ces
 
comportements dans leurs propres entreprises.
 

Le programme commence par une procedure de selection
 
rigoureuse, comprenant un "Centre d'Evaluation" qui dure une
 
Journge, pendant laquelle 
 des instruments standardisgs sont
 
utilises pour analyser les forces et faiblesses de chaque
 
participant, en tant qu'entrepreneur, son aptitude g6n~rale
 
dans ce domaine, et son degrg de "pr~paration" aux affaires. Le
 
temps qui 
reste eat divis6 en trois parties, ou "groupes" -­
accomplissements, planification pouvoir
et -- qui correspondent
 

aux trois caract~ristiques Cls liees au succs des
 
entrepreneurs. Chacune de 
 ces parties eat encore divisee en
 
modules d'une journee ou d'une demi-journee, traitant une des
 
neuf caracrtristiques personnelles d'entrepreneur 
 (CPE)
 
identifiees par lea recherches.
 

Une composante essentielle d'une strat~gie compr6hensive
 
d'encouragement des entrepreneurs 
 eat le d6 veloppement d'un
 
plan approprig pour diriger le financement n6cessaire vers de
 
nouvelles entreprises prometteuses, et des entreprises 
 en
 
expansion. Si lea ressources sont disponibles, le Stage de
 
Formation des Entrepreneurs peut servir dans l'identificarion
 
et le choix de ceux qui b6ngficient d'un financement oa d'une
 

J\C 



autre assistance, du fait que lea 
participants ayant suivi le
 
programme jusqu'au 
 bout auront t6 6'valu6a (et se seront
 
6valu~s) minutieusement en 
 ce qui concerne leur votentialit6
 
d'entrepreneur, et 
 la qualit& de leur pian commercial. La
 
reunion avec lea banquiers tenue en 
fin de stage repr~sente une
 
occasion pour 
 ces derniers d'Itudier efficacement plusieurs
 
entrepreneurs et leur 
 propositions. De 
 cette facon, Ia
 
formation donne la possibilit6 de realisation 
des id6es de
 
projets dans un futur tras proche.
 

Le programme comporte 
un Manuel de Formateur d6tailli, des
 
manuels et cahiers d'exercises destines aux participants, des
 
presentations sur vid6ocassette, et des 
 conseils pour
 
l' 6 tablissement d'un programme. 
 I1 existe 6galement un
 
programme de 
 formation de formateurs facultatif, ayant comme
 
but d'aider des organismes i d6velopper leur 
 propre capacit6
 
pour offrir et soutenir le programme A long terme.
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LISTE DES PERSONNES RENCONTREES
 

WASHINGTON : 
- Leo T. Surla Jr. President Meta Metrics Inc
 
-
 Fulvio Carbonaro Senior Manager Deloittes Haskins & Sells
 
-
 Theodore Ahlers Economist World Bank
 

USAID WASHINGTON :
 

-
 Shirley Irvs Economist
 

- Roger J. Simmons Africa Bureau
 

- Curt Reintsma Desk Officer 
- Mali
 
-
 Robert C. Young Human Ressource Economist
 

BAMAKO - MALI
 

USAID - BAMAKO
 

- S.E. Robert Pringle, Ambassadeur des Etats 
Unis d'Am~rique
 
- Eugene R. Chlavaroli Director
 

-
 Wilbur G. Thomas Deputy Director
 

- Valerie L. Dickson-Horton Program Officer
 

-
 Dr. j. Elliott Program Economist
 
-
 Anthony Carr Program Administrator
 

MINISTERE DES FINANCES
 

CAP
 

Budgetaire
 

- S.E. Mohamed Alhousseini Toure Ministre des Finances et du 

Commerce 

- Bounafou Toure Directeur de Cabinet 

- Abdoulaye Koita Superviseur 

- Dr. Tuan A. Nguyen Coordinateur 
- Dr. Bacari Kon6 Responsable Volet Restructuration 

-
 Alpha A. Coulibaly Responsable Volet R~forme 
FIscale
 
-
 Sanoussi Tour6 Direcreur National du 
Budget
 
- Fatogoma Berth6 Adjoint 
au Directeur National 
du Budget
 
- S6 gua Sissoko Directeur du Contr~l 
Financier
 



MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA FONCTION PUBLIQUE
 

- Mme Ina Sissoko Conseiller Technique Ministire de l'Emploi 
- Bouran Diallo Directeur National de la Fonction Publique 

- Hakim Hosemamade Programme des Jeunes Dipl~m~s 

- Mamadou Diarra Programme des Jeunes Dipl8mes 

- Mr. Fourcade, Programme des Jeunes Dipldmgs
 

BUREAUX D'ETUDES
 

BECIS
 

- Boubacar Bah Pr~sident
 

- Aly N'Dlaye Economiste
 

- Mme Sidib6 Statisticienne
 

CEPI
 

-
 Sadlo Koly Keita Economiste
 

INRAD
 

- Cheibane Coulibaly Directeur GCn6ral
 

- Mamadou Koumarg Chef Division PME/PMI
 

-
 Alassane Soumar6 Chef Division Development Rural
 

CREPA CONSEIL
 

- Ahmadou Bala Traorg Directeur des Etudes
 

BANQUES
 

BCEAO
 

- Sidi Mohamed Demb61 Chef de Service Credit
 

- Saga Sanogo Service Credit
 

BANK OF AFRICA
 

- Paul Derreumeaux Directeur Gfnfral
 

- Baba Sylla Sous Directeur du Cr6dit
 

BNDA
 

- Bakary Traore Directeur G~n~ral
 

BIAO
 

- Directeur du Cr~dit
 

BDM 

- Mamadou Sine Sous Directeurpar interim du SRIFI 

BMCD 

- Abdoulaye Daff6 Sous Directeur
 



ANNEXE 6
 

BIBLIOGRAPHIE
 

1. 	 Mali Economic Policy Reform Program. 
 Agency for
 

International Development unclassified
 

2. 	 Information Requirement for Monitoring 
 and Evaluating
 

Mali's Economic Policy Reforme Program - Chris Herman Dec.
 

1985.
 

3. 	 Mid-Term Evaluation of Mali's Economic Policy 
 Reform
 

Program CHRIS HERMAN & EDGAR GORDON, July 1987.
 

4. 	 Compte Rendu de 1'execution de la Premire Tranche de
 

Programme de Departs Volontaires de la Fonction Publique.
 

Ministare des Finances 
 et du Commerce Cellule
 

d'Accompagnement 
 du Programme de R6forme Economique. CAP 15
 

Octobre 1987.
 

5. 	 Disposition Administrative R~gissant le Programme de Depart
 

Volontaires des Fonctionnaires de la Fonction Publique.
 

Lettre Circulaire Interministrielle no. 007/MFC-CAP, 14
 

avril 1986.
 

6. 	 Arr~t6 no. 6872/MFC-CAB Instituat et r glementanr la
 

gestion d'un fonds d'indemnisation du d6part et de
 

sacurisation de la retraite, 
 d'un fonds d'6tude et d'un
 

fonds de garanties dans le cadre du Programme de R6forme
 

Economique, 8 aoat 1986.
 

7. 	 Policy Reform and Private Sector Development - The Case of
 

Mali JEREMY OPPENHEIM, June 1987
 



8. 	 Private Sector Development in Mali - JEREMY OPPENHEIM, July
 

31 1987.
 

9. 	 Documents pr4paratoires A l'laboration de la position du
 

Gouvernemenr du Mali relative 
au financement des PME. Unite
 

de Coordination de Programme de Dfveloppement de l'Emploi
 

Ministire de l'Emploi et de Ia Fonction 
 Publique. 28 mars
 

1988
 

10. 	Malian Financial Sector: Survey and 
 Policy
 

Recommendations. 
 Tamara Dugglesby & Hisha EI-Naggar. March
 

7, 1988.
 

II. 	Audit report of Mali Economic Policy Reform Program. April
 

1988.
 

12. 	Compre Rendu de la Table Ronde sur 1'emploi PNUD April 1988.
 



BAILLEURS DE FONDS 

BANQUE MONDIALE 

- Mama Gharba Tapo Economist 

FED
 

- Pierre Grill Responsable du Programme
 

GTZ
 

- Horst Hertel Directeur
 

- Dr. Sanne Economiste
 

PNUD
 

- Gautier Directeur 

MISSION DE COOPERATION (FRANCE) 

- Robert Moulie Conseiller de Mission 


